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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 10 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  On attend le ministre qui revient 
de  retour  de  Bruxelles,  puisqu'il  y  avait  Comité  de 
concertation, raison pour laquelle la commission a été 
déplacée de 9 heures à 10 heures 30. C'est comme cela. 
Le  ministre  est  coincé  dans  un  bouchon,  il  arrivera 
incessamment  sous  peu.  Comme  vous  l'avez  lu,  la 
commission se prolongera si nécessaire après la séance 
plénière,  si  l’on  n'a  pas  épuisé  toutes  les  questions 
orales, ce qui semble vraisemblable.

Examen de l’arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Organisation des travaux

M. le Président. - Je vais peut-être vous donner une 
ou deux communications,  on gagnera ainsi  un peu de 
temps.

Par rapport  aux auditions de vendredi,  nous avons 
reçu deux courriers, un courrier de la CWaPE indiquant 
notamment ceci – je prends un extrait de leur lettre du 
31 mars  – :  « À  la  lecture  des  comptes  rendus  de  la 
commission et en l'absence de textes ou de travaux sur 
lesquels nous pourrions éventuellement nous prononcer, 
nous  devons  vous  informer  que  nous  ne  sommes 
actuellement pas en mesure d'émettre un commentaire 
particulier sur ce sujet ». La CWaPE ne viendra pas et 
n'enverra pas de document écrit.

Nous avons reçu,  peu de temps après,  un courrier 
similaire  du Bureau du Plan  pour  les  mêmes raisons. 
Voulez-vous  que  je  donne  lecture  du  document  du 
Bureau du Plan ? Il est sur la plateforme. Il est un petit 
peu  plus  court :  « Je  fais  suite  à  votre  demande  du 
9 mars  dernier,  demande  d'avis  écrit  émise  par  la 
commission  –  et cetera  –  et  à  votre  mail  du  23 mars 

repris ci-dessous. Après discussion avec mes collègues 
du  Bureau  fédéral  du  Plan,  il  apparaît  que  nous  ne 
pourrons  malheureusement  pas  répondre  à  votre 
demande. Je vous prie de nous en excuser ». C'est signé 
par  M. Alain  Henry,  coordinateur  de  la  task force 
développement durable.

Pour  le  reste,  les  auditions  prévues  vendredi  se 
feront  sans  encombre,  puisque  toutes  les  personnes 
sollicitées ont répondu présentes aussi bien le matin que 
l'après-midi.

Puis-je  demander,  si  l’on  a  une  idée  de  qui  sera 
présent, comme c'est un vendredi et qu'en plus il y a la 
Commission  Publifin ?  M. Henquet  viendra.  Du  côté 
des  autres  partis ?  À  10 heures  et  14 heures,  ce 
vendredi-ci,  l'on  avait  prévu  des  auditions  toute  la 
journée, rappelez-vous, sur la gouvernance climatique, 
en particulier la transition énergétique à la demande des 
parlementaires.  MM. Stoffels  et  Onkelinx  seront  là  le 
matin.  Du  côté  du  cdH,  je  serai  présent  ainsi  que 
Mme Waroux. Du côté Ecolo, on ne sait pas.

(Réactions dans l'assemblée)

Dans le cadre de l'organisation des travaux, y a-t-il 
d'autres demandes de prise de parole ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, je veux 
revenir sur le Bureau du Plan et la CWaPE qui disent 
qu'ils ne viennent pas, sans que je n’entende, dans leur 
motivation,  une  quelconque  motivation  justement.  Je 
trouve que c'est un peu court. Il y a des organismes qui 
sont  là  et  qui  ont  des  compétences  en  matière  de 
développement durable et le Bureau du Plan le spécifie, 
il ne vient pas.

Je  demande  qu'on  leur  écrive  clairement  pour 
connaître la raison. Si la Wallonie ne les intéresse pas, 
qu'ils nous le disent. On peut évidemment procéder à la 
fin  de  ce  pays  plus  rapidement  que  certains  n'en  ont 
envie.  Je  trouve que l'on ne peut  pas  accepter  que le 
Bureau du Plan nous dise : « On ne vient pas ». Pour la 
CWaPE, c'est encore pire, puisque là, par définition, ils 
sont wallons. Si même cela ne les intéresse plus, qu'on 
le sache. Je voudrais que vous leur écriviez en tant que 
président pour mettre les points sur les i.

M. le Président. -  On  n'avait  pas  demandé  leur 
venue, mais des avis écrits.
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M. Crucke (MR). - Même cela semble impossible.

M. le Président. - Je suis aussi surpris que vous.

M. Crucke (MR). - Ne vous laissez pas faire.

M. le Président. -  Je vous ai donné le commentaire 
écrit de la CWaPE qui est un tout petit peu plus complet, 
le Bureau du Plan est très laconique. Ce que je propose, 
c'est  de  prendre  un  contact  téléphonique.  Envoyer  un 
écrit, on ne va pas monter dans les tours, mais je peux 
prendre  un contact  téléphonique et  indiquer  que  nous 
insistons. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  trouve  que  la  formule  de 
prendre un contact téléphonique est une bonne formule, 
mais il faut leur faire comprendre par ce contact que l'on 
peut  se  fâcher  autrement,  si besoin.  On  doit  se  faire 
respecter. Il n'y a aucune raison que ce travail ne soit pas 
exécuté. Si c'est un problème de délai – on peut encore 
imaginer  que  cela  demande  un  certain  délai  –  mieux 
vaut le recevoir tard que jamais. 

M. le Président. - Je vous ferai part des suites à cet 
égard. 

Y  a-t-il  d'autres  demandes  dans  le  cadre  de 
l'organisation des travaux ? Non. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT REGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2014 
(DOC. 760 (2016-2017) N° 1)

26E CAHIER ADRESSÉ PAR LA COUR DES 
COMPTES AU PARLEMENT WALLON - 

FASCICULE II - RAPPORT DE CONTROLE DU 
COMPTE GÉNÉRAL DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 2014 ET 

RÉSULTATS A INSÉRER DANS LE PROJET DE 
DÉCRET DE REGLEMENT DÉFINITIF DU 

BUDGET DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE 2014 

(DOC. 577 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen : 
– du projet de décret portant règlement définitif 

du budget de la Région wallonne pour l'année 
2014 (Doc. 760 (2016-2017) N° 1) ;

– du 26e cahier adressé par la Cour des comptes 
au Parlement wallon - Fascicule II - Rapport de 
contrôle  du  compte  général  de  la  Région 
wallonne  pour  l'année  2014  et  résultats  à 
insérer  dans  le  projet  de décret  de  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour 
l'année 2014 (Doc. 577 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Lefebvre. 

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  propose  Mme Kapompole 
comme rapporteuse. 

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  suis  un  peu  étonné que  la 
Cour des  comptes ne soit  pas  là.  L'a-t-on conviée ou 
bien  n'a-t-elle  pas  souhaité  venir  non  plus ?  Peut-être 
que tout le monde déserte ce Parlement, finalement. 

(Rires)

M. le Président. - Le Cahier est un cahier qui est là 
à  titre  documentaire,  elle  n'est  pas  invitée comme les 
années  antérieures  sur  le  même  projet  qui  est 
simplement le règlement définitif du budget pour 2014. 
Il  n'est  pas  dans  les  habitudes  d'inviter  la  Cour  des 
comptes. 

M. Crucke  (MR).  -  Vous savez  que  les  habitudes 
peuvent se changer aussi. 

M. le Président. - Si vous le demandez à temps, tout 
est envisageable. Mais pour aujourd'hui, ce sera un peu 
difficile. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  le  demanderai  pour  la 
prochaine fois, alors. 

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique, de la Simplification administrative 

et de l'Énergie

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  tout 
d'abord, je voudrais remercier sincèrement les membres 
de  cette  commission  d'avoir  accepté,  d'une  part,  de 
retarder le début des travaux, puisque j'étais retenu en 
Comité  de  concertation  ce  matin,  et  en  plus,  d'avoir 
accepté  un  léger  retard  par  rapport  à  l'horaire  prévu, 
10 heures 30 minutes, puisqu'il y avait malheureusement 
un accident sur la E411 à hauteur de Bierges. 

Me voilà présent pour répondre à vos questions et 
démarrer  par  le  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région pour l'année 2014.
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Le compte général 2014 de la Région a été adressé à 
la Cour des comptes le 2 octobre 2015. Le 23 août 2016, 
la  Cour des  comptes  a  communiqué aux membres du 
Parlement  wallon  ses  observations  relatives  à  ce 
compte.  L'avis  de  l'Inspection  des  Finances,  sans 
objection, a été rendu le 3 février 2017. Et le projet de 
décret m'est parvenu le 8 février 2017. 

Le  compte 2015  a  été,  quant  à  lui,  transmis  à  la 
Direction  générale  transversale  le  30 juin 2016  pour 
l'envoi à la Cour des comptes. 

Aussi,  comme  je  vous  l'avais  déjà  spécifié 
précédemment, la résorption du retard est bien présente 
puisque, depuis 2009, nous sommes passés d'un délai de 
trois  ans  à  un  délai  de  quelques  jours,  la  date  de 
transmission étant fixée au 30 juin de l'année. 

De  manière  synthétique,  tous  services  réunis, 
l'exécution  du  budget  des  services  d'administration 
générale pour l'année 2014 se clôture par un excédent de 
dépenses  de  208 345 690,77 euros,  ventilés  comme 
suit :

– en service général, - 307 617 460,53 euros ;
– et, en section particulière, 99 271 769,76 euros. 

Le projet de décret devait reprendre le règlement de 
budget de l'année 2014 de l'unique entreprise régionale 
autonome,  à  savoir  l'Office  wallon  des  déchets. 
Malheureusement, à ce jour, les comptes n'ont toujours 
pas été transmis à l'administration. Ils sont actuellement 
à la lecture d'un réviseur d'entreprises avant envoi. 

Il  ne  reprend  pas  non  plus  ceux  de  WBI  et  du 
CRA-W. Ceux-ci  ne sont  pas  parvenus à la  Cour des 
comptes et feront également l'objet d'un projet de décret 
portant règlement définitif de leur budget ultérieur. 

Les comptes de l'IPW, de l'ISSeP et de l'AWAC, bien 
que parvenus, eux, à la Cour des comptes, ne sont pas 
joints  au  présent  règlement  définitif,  car  réputés  non 
contrôlés par celle-ci. Ils feront également l'objet d'un 
projet de décret distinct. 

Le règlement des budgets de l'année 2014 pour les 
comptes  des  organismes  d'intérêt  public  de  la 
catégorie A  et  sui  generis,  à  l'exception  de  ceux 
énoncés, sont également repris au projet de décret. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  brève  présentation  des  comptes.  Nous  sommes 
d'accord  sur  les  dates.  Le  2 octobre 2015,  le  compte 
général 2014 est adressé à la Cour.  Quelques jours de 
retard, oui, trois mois. C'est mieux qu'avant, mais c'est 
plus que quelques jours. Il y en a qui voient la bouteille 

à  moitié  remplie  et  d'autres  à  moitié  vide.  Mais  bon, 
c'est mieux que trois ans. Votre prédécesseur avait fait 
plus fort que vous, c'est sûr. 

Vous  l'avez  dit  par  rapport  aux comptes  des 
organismes de type A qui n'ont pas reçu l'analyse de la 
Cour des comptes.

Ma première question, c'est que pour certains, vous 
l'avez précisé – l'AWAC et l'ISSeP – les comptes étaient 
transmis. Par quelle raison, la Cour justifie-t-elle ne pas 
avoir une analyse plus particulière sur ces dossiers ? 

Il  faut  quand  même relativiser  un  peu  ce  compte 
parce  que  la  technique  budgétaire  adoptée  par  le 
Gouvernement,  dans son décret  budgétaire,  a fait  que 
l'on  a  quand  même,  par  l'article 167  du  dispositif  du 
budget général des dépenses de l'année 2014, une série 
de  dispositions  de  la  législation du 15 décembre 2011 
qui ont été suspendues. Je pense à la comptabilité  en 
partie  double,  à  l'enregistrement  comptable  des 
engagements juridiques, à la reddition des comptes et à 
la certification du compte général.

C'est comme cela, mais reconnaissons aussi – c'est 
peut-être  cela ma première  question,  en  dehors  de  ce 
que je  viens d'évoquer  tout à l'heure,  mais  pour  cela, 
c'est  plus  à  la  Cour  des  comptes  de  répondre  qu'au 
ministre ;  cela  eût  été  intéressant  d'avoir  la  Cour 
comptes  –  que,  par  rapport  à  l'état  d'avancement  des 
mesures qui ont été annoncées en termes d'amélioration 
de  la  gouvernance  comptable,  c'est  tout  le  débat  que 
nous avons également eu, il y a quelques semaines, cette 
fois-ci  au  sein  du  Parlement.  Où  en  est-on  dans  les 
mesures d'application, d'exécution et d'amélioration du 
service ? 

Dans les  renseignements que l'on retrouve au sein 
des  commentaires  faits  par  la  Cour  des  comptes,  j'ai 
noté – et  cela me semble long,  encore  que – que les 
délais entre la réception d'une facture et son inscription 
dans le facturier – mécaniquement, l'on voit bien que ce 
n'est pas quelque chose qui doit en soi être compliqué – 
le délai moyen est de 7,75 jours en 2014. Je ne sais pas 
s'il  a  évolué  depuis  lors,  mais  cela  me  semble  long, 
parce que c'est un délai moyen. Cela veut dire que, sans 
doute, pour certains, c'est plus court, mais pour d'autres, 
l'on peut bien imaginer que c'est plus long. 

Quand on sait que tout créancier souhaite être payé 
dans  les  meilleurs  délais,  si  déjà,  dès  le  départ,  l'on 
prend sept jours en moyenne pour l'inscrire au facturier, 
c'est  qu'il  y  a  peut-être  une  difficulté.  Peut-on  nous 
donner des explications liées à ce constat ? 

Je note aussi que la Cour des comptes précise, en ce 
qui  concerne  le  processus  d'engagement,  la 
recommandation  suivante,  à  savoir  la  mise  en  place 
d'une documentation claire,  formalisée et  mise à jour, 
diffusée sous forme d'un manuel à tout intervenant. Le 
Gouvernement entend-il s'exécuter en la matière ? 
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Dans les éléments plus particulièrement pointés par 
la  Cour  des  comptes,  j'en  relèverai  trois.  D'abord, 
l'impossibilité pour l'unité de contrôle des engagements, 
de vérifier qu'un engagement budgétaire est conforme à 
un  engagement  juridique  corrélatif.  Ce  n'est  pas  rien, 
parce que c'est quand même la base qui doit permettre le 
paiement.  S'il  n'y  a  pas  de  sécurité  juridique  dans  le 
paiement, l'on peut s'inquiéter. 

Plusieurs dossiers  d'engagements  étaient  soit 
incomplets  soit  ne  disposaient  pas  de  l'avis  de 
l'Inspection des Finances. Là aussi, je suis fort étonné 
pour une simple raison, c'est que souvent, lorsque l'on 
interpelle un ministre sur l'un ou l'autre dossier, une des 
réponses  que  l'on  reçoit,  c'est :  « J'attends  l'avis  de 
l'Inspection des Finances » et l'on sait que cela peut être 
plus  ou  moins  long,  en  fonction  des  inspecteurs  des 
Finances. J'avais d'ailleurs cru comprendre qu'il y avait 
une  amélioration  en  la  matière.  On  ne  peut  que  s'en 
féliciter,  mais quand l'on entend que certains  dossiers 
passent  sans  avis  de  l'Inspection  des  Finances, 
pourquoi ?  Qu'est-ce  qui  le  justifie ?  Y  a-t-il  des 
dérogations qui, peut-être, imposent que l'on contourne 
l'avis  de l'Inspection des  Finances ? Est-ce  clairement 
une décision de l'autorité de manière péremptoire ? 

Je vois aussi que la Cour précise qu'elle n'a pas été 
en  mesure  de  vérifier  le  respect  des  délégations  de 
pouvoir, signatures, et que la liste des ordonnateurs n'est 
pas à jour.  Cela peut être  un élément technique, mais 
c'est quand même normal que l'on ait une liste à jour des 
ordonnateurs, au moins que l'on sache qui est et qui ne 
l'est pas.

Dans  le  processus  des  paiements,  j'aimerais  une 
explication  sur  le  fait  que  de  nombreux  versements 
opérés en faveur du compte de transit ne permettent pas 
de  vérifier  ni  l'exactitude  ni  l'exhaustivité  ni  la 
temporalité  des  versements  opérés  en  faveur  des 
bénéficiaires finaux. 

Il y a une recommandation qui me semble, Monsieur 
le Ministre, de bon aloi. On en avait déjà parlé et je ne 
comprends  toujours  pas  pourquoi  cela  n'est  pas  fait. 
C'est  la  double  signature  électronique  pour  les 
réalisations  de  paiement  manuelles  par  le  trésorier 
centralisateur. On a vu ce que cela a donné et je ne vais 
pas  revenir  sur  un  OIP  qui  a  défrayé  la  chronique 
l'année passée. Si l'on veut éviter ce genre de difficulté, 
il n'y a pas d'autre imposition à avoir, mais au moins, 
faut-il que cette double signature électronique soit là.

Il  ressort  des  réponses  de  l'administration  que  la 
plupart des recommandations de la Cour des comptes ne 
pourront  être  effectivement  suivies  que  lorsque  le 
nouvel outil  informatique, destiné à remplacer  l'actuel 
GCOM, sera disponible. Là, je vous demanderai de faire 
l'actualisation du dossier.

La Cour a  également évoqué le  fait  qu'à plusieurs 
reprises,  l'audit  indépendant  du  système  comptable 

prélevé  par  alimentation  n'était  toujours  pas  à 
disposition. Qu'en est-il de cet audit ? Là aussi, joue-t-
on le temps ?

Deux  petites  remarques  par  rapport  aux  recettes : 
97 %, c'est pas mal ; il faut le reconnaître, même si des 
petits  problèmes  existent  au  niveau  de  l'imputation 
budgétaire au regard  du droit  constaté.  Une remarque 
relativise  ces  97 %,  parce  que  la  Cour  dit  que  les 
problèmes dont elle  a  parlé,  les  critiques  soulevées – 
taxe  automobile,  taxe  environnementale,  redevance 
télévision,  taxe  jeux  et  paris  –  portent  atteinte  à  la 
fiabilité du compte d'exécution. C'est  bien d'avoir  des 
recettes de 97 %, cela prouve effectivement qu'un travail 
a été fait et que l'administration suit le cours. Mais si les 
conclusions de la Cour sont qu'il n'y a pas de fiabilité du 
compte  d'exécution,  c'est  un  peu  contradictoire  par 
rapport  à la  bonne nouvelle  en termes d'encaissement 
des recettes.

La principale critique de la Cour, pour moi, est celle 
du  dépassement  de  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation  qui  nécessiteront  le  vote  de  crédits 
complémentaires,  lors  de  l'adoption  du  décret  de 
règlement définitif. Vous l'avez évoqué brièvement. Elle 
note  que  le  Gouvernement  aurait  dû  adopter  une 
délibération  suivie  du  dépôt  d'un  projet  d'ajustement 
auprès  du  Parlement  pour  régulariser  la  délibération. 
C'est une carte jaune adressée au Gouvernement.

Monsieur  le  Ministre,  je  veux  également  vous 
entendre sur la politique de césure.  Vous n'êtes pas le 
premier  à  la  pratiquer,  il  y  a  longtemps  qu'on  le 
pratique, mais elle pose toujours des difficultés. La Cour 
critique ouvertement. Cette critique de la Cour relative à 
la césure, comme je dis, si elle n'est pas nouvelle est, en 
tout cas, persistante. 

L'administration  a  indiqué  à  la  Cour  que  les 
nouveaux arrêtés devraient réformer les dispositions en 
la matière. Si c'est le cas, où en est-on ? Ces nouveaux 
arrêtés  modifieront-ils  les  règles  de  césure ?  Quelles 
sont les principales modifications que l'on prévoit dans 
ces  arrêtés ?  Quand  comptez-vous  les  adopter  en 
dernière lecture ?

Voilà  les  quelques  remarques  que  je  souhaitais 
soulever par rapport à ce compte 2014.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - Brièvement, Monsieur le 
Président.

D'une part, je me joins aux demandes formulées par 
notre collègue pour ce qui relève de la mise en place des 
mesures de gouvernance.  C'est  toujours intéressant  de 
faire,  dans  cette  commission,  l'état  d'avancement  des 
travaux opérés par M. le Ministre et les services dont il 
a la gestion.
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Je  reviens  également  sur  cet  aspect  du  rattrapage, 
initié  sous  la  précédente  législature,  mais  auquel 
M. le Ministre  a  quand  même  apporté  un  coup 
d'accélérateur  parce  que,  on  le  sait,  l'adoption  des 
décrets  et  de  règlements  définitifs  des  budgets  pour 
notre Région faisaient l'objet d'un retard à appuyer. On 
voit ici que ce retard a été résorbé, il faut vraiment le 
saluer. 

Il est important aussi de mettre en évidence le fait 
que le déficit repris dans le cadre de ce qui est soumis à 
notre analyse, aujourd'hui, n'est pas lié à une mauvaise 
gestion de la Wallonie, mais à toute une série d'outils 
wallons qui ont dû faire l'objet de requalifications dans 
le  cadre  des  normes  SEC 95  et  2010.  Là  aussi,  c'est 
important de souligner à la fois cet élément-là et l'effort 
consenti  par  la  Région  wallonne,  dans  le  cadre  de  la 
sixième réforme de l'État. 

Je voulais vraiment mettre ces éléments en évidence 
dans mon argumentaire.

Par  ailleurs,  j'écouterai  les  réponses  de 
M. le Ministre aux questions formulées.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Brièvement, je peux me joindre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  concernant  les  chiffres  et 
l’année 2014 était une année particulière au regard des 
requalifications  intervenues.  Il  est  bon  de  le  rappeler 
puisque c'est aussi une évolution en termes de gestion 
des finances publiques.

Une  question  que  je  souhaitais  vous  poser 
complémentairement  à  la  problématique  du  taux 
d'exécution  du  budget,  97 %  effectivement,  92 %  de 
recettes fiscales vu la non-perception de la taxe Pylônes, 
où  l'on  aurait  pu  atteindre  les  100 % de  recettes  non 
fiscales. 

La  Cour  fait  une  remarque  concernant  la 
problématique des droits constatés. D’ailleurs, l'on sait 
que  cette  problématique  est  liée  aussi  à  une  question 
d'informatisation  de  notre  administration  et  que  le 
transfert  de  la  perception,  au  niveau  du  précompte 
immobilier, y est afférente. Pourriez-vous nous faire le 
point sur l'évolution de ce dossier, l'informatisation de 
l'administration, afin de la rendre plus opérationnelle en 
matière de perception ? Outre le fait qu'il y ait eu des 
engagements  complémentaires  intervenus,  mais 
l'informatisation est un passage obligé, obligatoire et qui 
rendra  encore  plus  efficient  la  manière  dont 
l'administration  perçoit  effectivement  le  montant  des 
recettes.

La deuxième question que je souhaitais vous poser a 
trait  à  l'inventaire  qui doit  être  réalisé,  au niveau des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  et  à  leur  valorisation. 
C'est  une  question  qui  fait  débat  depuis  un  certain 
temps,  qui  a  de  nouveau  trait  à  l'informatisation  de 
l'administration.  La  centralisation  et  la  fiabilité  des 

données doivent pouvoir être rencontrées. Où en est-on 
dans  ce  dossier  en  termes  d'inventaire  des  biens 
meubles ? 

Pour ce qui concerne le volet « immobilier », où en 
est-on ? On sait qu'il y a non seulement la question de la 
valorisation,  où  le  Fédéral  a  clairement  décliné 
l'invitation et indiqué qu'il n'interviendrait plus dans la 
communication de valeur desdits biens, mais en outre, 
on  eu  le  débat,  voici  un  an  ou  deux,  sur  l'inventaire 
exhaustif des biens dont la Région est propriétaire, mais 
dont elle est aussi locataire. On a constaté qu'à certains 
égards, des immeubles avaient été mis à disposition et 
loués  et  n'étaient  plus  occupés  maintenant.  A-t-on pu 
avancer dans ce dossier ?

Voilà les deux questions qui s'ajoutent à toutes celles 
posées  et  qui  recoupent  évidemment  les 
questionnements soulevés par la Cour des comptes.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Quelques petits éléments, si vous 
le permettez. 

Je partage évidemment les propos de mes collègues. 

Juste  pour  ajouter  ceci,  sur  un  plan  un  peu  plus 
politique.  On  a  régulièrement  des  débats  dans  cette 
commission par rapport au pseudo-dérapage budgétaire 
de la Région. On a fait référence, à juste titre, au rapport 
de la Cour des comptes qui est un document d'une très 
grande pertinence.  Pour ce qui  concerne la  différence 
entre le résultat présumé à l'initial, à savoir un boni de 
85 millions d'euros, et le résultat définitif, le rapport de 
la Cour des comptes y fait état puisqu'il cite un avis de 
juillet 2015 du Conseil supérieur des finances qui établit 
que la différence, que la détérioration du solde entre le 
budget  initial  et  le  premier  ajustement 2014,  est  bien 
intervenue suite aux modifications apportées par l'ICN, 
en  ce  qui  concerne  l'élargissement  du  périmètre  de 
consolidation.  C'est  un  élément  qui  me  paraît 
fondamental, parce qu'il a souvent été contesté, lorsque 
nous  avons  des  débats  plus  politiques  sur  la  maîtrise 
financière de la Région. Je tenais quand même à le dire, 
cela figure, en toutes lettres, dans le rapport de la Cour 
des comptes, qui cite le Conseil supérieur des finances.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - En complément de tout ce qui 
vient d'être dit, j’émettrais trois éléments.

Premièrement,  concernant  les  dépenses,  la  Cour 
indique  par  ailleurs  que,  au  niveau  des  missions 
déléguées, il y a un problème, puisque la réglementation 
comptable n'est pas respectée. Je la cite :  « La plupart 
des opérations liées à l'exécution des missions déléguées 
échappent actuellement à tout contrôle du Parlement ». 
Je  souhaitais  poser  la  question  à  M. le  Ministre :  le 
Gouvernement  compte-t-il  adopter  des  dispositions 
précises afin de rendre conforme, aux réglementations 
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européennes  et  nationales,  la  comptabilisation 
budgétaire  des  opérations  qui  résultent  des  missions 
déléguées ?

Deuxièmement, concernant les erreurs d'imputation, 
la Cour note également qu'il  y en a pas mal, j'en cite 
quelques-unes :  l'anticipation  sur  le  budget 2012,  de 
l'imputation des dépenses qui auraient dû être liquidées 
en 2014, dont elle  cite  le montant,  l'imputation sur le 
budget de 2014 de prestations de services informatiques 
réceptionnées  en  2015.  Bref,  il  y  a  des  espèces  de 
« chipotages »,  qui  font  qu'elle  conclut  que  tous  les 
problèmes évoqués, que je viens d'énoncer, font partie 
des éléments qui portent atteinte à la fiabilité du compte 
d'exécution. De nouveau, qu'en est-il ? Quelle est votre 
perspective et quelle est votre perception des choses ? 

Troisièmement, concernant le bilan, cette fois-ci, la 
Cour indique que le bilan et le compte de variation du 
patrimoine ne donnent pas une image fidèle des actifs et 
passifs de la  Région, notamment à cause de l'absence 
d'évaluation  correcte  des  actifs  immobilisés,  la  sous-
estimation  de  la  dette,  l'absence  de  comptabilité 
générale,  et cetera.  Plus  généralement, au  niveau  du 
bilan, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer 
quand la Région sera-t-elle en mesure de présenter un 
bilan  de  départ  conforme  à  la  réglementation 
comptable ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Je  voudrais  remercier  les  parlementaires, 
d'abord, pour leur travail de fond sur le rapport remis 
par la Cour des comptes, ensuite, pour la précision de 
leurs questions, mais également le caractère mesuré de 
celles-ci.  Je  ne  ressens  pas  la  volonté de polémiquer, 
mais je relève plutôt  une volonté de s'appuyer sur  un 
travail important de la Cour, que je remercie, une fois de 
plus, même si elle n'est pas présente, pour le rôle majeur 
qu'elle joue dans le fonctionnement de notre démocratie 
et de la transparence.

Je vais essayer de répondre à la volée aux questions 
qui  m'ont  été  posées.  Certaines  réponses  seront  plus 
longues que les questions, parce que les développements 
me  semblent  importants  à  préciser.  D'emblée,  je 
voudrais  aussi  repréciser  un élément fondamental.  On 
parle  bien  d'un  compte 2014,  mais  je  crois  qu'en 
filigrane des questions posées, il s’agit de montrer que 
la photographie faite de 2014 – nous sommes en 2017 
aujourd'hui  –  a  déjà  terriblement  bien  changé.  Non 
seulement  nous  avons  rattrapé  un  retard,  comme 
Mme Kapompole  l'a  reprécisé,  dans  la  remise  des 
comptes à la Cour mais également toute la gouvernance 
budgétaire  et  comptable  a  évolué  dans  le  sens  d’une 
amélioration,  de  la  transparence  et  d'un  meilleur 
contrôle. J'aurai l'occasion d'y revenir.

Concernant  les  comptes  non  remis  ou  remis 
tardivement, pour WBI, ils sont actuellement soumis au 
réviseur d'entreprises et seront donc déposés d'ici peu. 
Les raisons du retard sont identiques à celles exposées à 
l'occasion du règlement  définitif  du décret 2013 et  en 
lien  avec  un  problème  ponctuel  au  niveau  de 
l'organisation du service de la comptabilité. Les mesures 
ont,  entre-temps, été  prises  afin  de  résoudre  ces 
problèmes.

Pour l'OWD, les comptes sont également soumis à 
l'examen du réviseur d'entreprises et seront soumis, d'ici 
peu, au contrôle de la Cour.

Pour  le  CRA-W,  les  nombreuses  questions 
parlementaires déjà dressées concernant les comptes du 
CRA-W, que ce soit au sein de cette commission ou au 
sein de la Commission de l’agriculture, ont déjà permis 
de  mettre  en  évidence  les  retards  dans  le  dépôt  des 
comptes de l'organisme puisque celui-ci n'a toujours pas 
déposé  les  comptes 2010  et  suivants.  Dans  une  lettre 
adressée à M. le Ministre Collin, en date du 10 janvier, 
je m'inquiétais à nouveau du suivi réservé aux comptes 
et  aux engagements  pris par  le ministre  en charge  de 
l'Agriculture.  Dans  sa  réponse  du  7 février,  mon 
collègue m'informait du fait que le calendrier arrêté au 
sein de sa commission afin de résorber les retards était 
respecté.  Les  comptes 2010  devraient  bientôt  être 
déposés auprès de la Cour des comptes.

Concernant  les  comptes  remis,  mais  réputés  non 
contrôlés par la Cour, qui constituent la deuxième partie 
de la problématique, pour l'AWAC, ils ont été transmis à 
la  Cour  le  20 avril 2015.  Le  7 septembre 2016,  une 
version  corrigée  avec  l’intégration  des  dépenses  non 
budgétaires a été transmise à la Cour. La Cour examine 
donc actuellement cette version corrigée.

Pour l'ISSeP, les comptes ont été transmis à la Cour 
le 22 décembre 2015.

Pour l'IPW, les comptes ont été transmis à la Cour le 
1er décembre 2015.

Voilà l'état des travaux en la matière.

Sur les engagements juridiques, notamment suite au 
report, par cavaliers budgétaires successifs, de l'entrée 
en vigueur des dispositions relatives à l'enregistrement 
comptable de l'engagement juridique, l'unité de contrôle 
des  engagements  n'est  pas  en  mesure  de  vérifier  que 
l'engagement  budgétaire  est  confirmé  par  un 
engagement juridique corrélatif et son montant ne peut, 
le cas échéant, être adapté en fonction de l'engagement 
juridique  réalisé.  C'était  l’une  des  questions  de 
M. Crucke suite à une remarque de la Cour.

L'implémentation  dans  le  logiciel  GCOM  de 
fonctionnalités destinées à enregistrer les engagements 
juridiques s'étant avérée particulièrement coûteuse, il a 
été  décidé de ne pas  mettre  en œuvre ce projet.  Bien 
entendu, il a été veillé à ce que les fonctionnalités utiles 
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soient  prévues  dans  le  cadre  de  la  future  solution 
informatique,  WBFin,  sur  laquelle  je  vais  revenir 
abondamment.

Par  ailleurs,  l'affirmation  de  la  Cour mériterait  un 
rectificatif, puisque si l'encours du visa est insuffisant, 
une  majoration  d'engagements  sur  le  même  exercice 
budgétaire  ou  un  engagement  complémentaire  sur 
l'année  suivante  reste  possible.  En  outre,  un 
désengagement ou une diminution de visa est également 
faisable,  peu  importe  l'année  budgétaire :  c'est 
l'article 22, § 2 du décret WBFin.

Compte  tenu  du  coût  que  représentait  le 
développement,  au  sein  de  la  banque  de  données 
GCOM, de modules spécifiques pour l'enregistrement et 
le  contrôle  des  engagements  juridiques,  il  est  apparu 
plus judicieux  de postposer  ces  développements  et  de 
les lier à l'implémentation du nouvel outil informatique, 
WBFin.

Par  ailleurs,  un  cahier  des  charges  comprenant  le 
nouveau logiciel a été rédigé. Je vous rappelle que ce 
cahier des charges est un cahier des charges de quelque 
4 500 pages. Ce n'est pas de la « gnognotte », comme on 
dit,  c'est  un  « fameux »  travail.  Il  a  été  envoyé  aux 
sociétés soumissionnaires susceptibles d'être  désignées 
pour  implémenter  le  nouveau  logiciel  budgétaire  et 
comptable qui remplacera le GCOM.

Les  sociétés  visées  doivent  encore  remettre  offre. 
Des négociations seront ensuite entamées pour ensuite 
désigner  l'adjudicataire  du  marché.  Les  analyses  et 
développements  qui  s'en  suivront  dans  le  cadre  de 
l'exécution  du  marché  permettront  alors  de  mieux 
préciser encore les fonctionnalités à mettre en place.

Je tiens à votre disposition les éléments importants 
du cahier  des  charges.  Je ne  sais  pas  s'il  faut  les  lire 
maintenant.  On  peut  y  revenir  dans  le  cadre  d'une 
réplique  éventuelle.  En  tout  cas,  le  nouveau  logiciel 
devrait  donc  permettre  de  rencontrer  toutes  les 
exigences  prévues  dans  le  cadre  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget de la 
comptabilité, du rapportage des unités d'administrations 
publiques  wallonnes.  Ainsi,  il  prendra  en  compte 
l'enregistrement  des  engagements  juridiques,  comme 
cela  a  été  évoqué  précédemment,  les  crédits  de 
liquidation non limitatifs et, surtout, les dispositions en 
matière de comptabilité générale.

Le  système  informatique  visera  aussi  à  rencontrer 
divers  axes  d'intérêt  du  Gouvernement  et  de  son 
administration  en  termes  de  dématérialisation.  C'est 
ainsi  qu’est  prévue la possibilité de recours à un flux 
dématérialisé  des  données  budgétaires  et  comptables, 
avec  approbation  électronique  par  les  divers  acteurs 
budgétaires.  En  outre,  WBFin  permettra  le  traitement 
électronique des factures.

Le nouveau système informatique budgétaire et  de 

comptabilité  publique  sera  disponible  pour  l'ensemble 
des services du Gouvernement de la Région wallonne, à 
savoir le SPW, les cabinets ministériels et les cellules 
assimilées.

En outre, certaines unités d'administration publique 
devront pouvoir soit directement soit par le biais d'une 
interface  –  interface  entre  le  logiciel  comptable  et 
budgétaire de l'unité et celui de la Région – accéder au 
système  informatique  précité  pour  permettre  un 
rapportage  consolidé  automatique  des  données 
budgétaires comptables et financières de l'ensemble des 
unités  institutionnelles  wallonnes.  Il  s'agit  des 
entreprises régionales.

 Il  est  à  noter  que,  actuellement,  il  n'y a  plus,  en 
Région  wallonne,  d'entreprises  régionales,  mais 
l'article 3,  § 1er,  2°,  du  décret  du  15 décembre 2011 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du 
rapportage  des  unités  d'administration  publique 
wallonnes  prévoit  toujours  la  possibilité  de  créer  des 
services  administratifs  à  comptabilité  autonome  ainsi 
que  des  organismes  de  type 1,  2  ou  3  et  l'Agence 
wallonne  de  la  santé  et  de  la  protection  sociale  du 
handicap et des familles.

Sur  la  problématique  des  trésoriers  décentralisés, 
dans  le  cadre  des  notes  relatives  à  la  gouvernance 
comptable  et  budgétaire,  le  Gouvernement  mettait  en 
place, en mars 2016, une task force chargée, notamment, 
de  résoudre  la  problématique  des  trésoriers 
décentralisés.

Ainsi,  dans  ses  conclusions,  cette  task  force 
recommandait : pour les trésoriers décentralisés, hors de 
la direction de la comptabilité administrative au SPW, 
soit  27,  de  rapatrier  leur  fonction  de  trésorier 
décentralisé au sein de la Direction de la comptabilité 
administrative ;  pour  les  trésoriers  décentralisés  des 
cabinets  et  des  cellules,  de  rapatrier  leur  fonction  de 
trésorier  décentralisé  au  sein  de  la  Direction  de  la 
comptabilité  administrative ;  pour  ce  qui  concernait 
e-WBS,  s'agissant  maintenant  d'une  entité 
administrative,  et  au  sein  du  SePAC,  pour  l'aspect 
liquidation, pour les cabinets et les autres cellules, que 
les  dispositions  soient  également  prises  pour  que 
l'ensemble  des  trésoriers  décentralisés  utilisent  les 
modules  GCOM  dédicacés  à  cette  fonction  pour  le 
1er janvier 2017.  Dans  l'intervalle,  devraient  pouvoir 
être prises des dispositions de renfort de la DGT pour 
rencontrer  ces  nouvelles  charges,  l'installation  du 
nouveau  logiciel,  les  formations,  mots  de  passe  et 
nouveaux circuits des dossiers.

Sur  la  base  de  ces  recommandations,  le 
Gouvernement  a  donc  décidé,  le  27 octobre 2016, 
premièrement  de  procéder  au  recrutement  de  six 
équivalents temps plein au sein de la Direction générale 
transversale,  afin  de  permettre  le  rapatriement  de  la 
fonction de trésorier décentralisé au sein de la Direction 
générale  transversale.  Ces  six  effectifs  seraient 
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composés d'une personne affectée au contrôle préalable, 
de quatre personnes en renfort des cellules comptables 
et d'une personne dédicacée à l'unité de l'inspection des 
trésoriers décentralisés.

Les moyens budgétaires nécessaires ont été dégagés 
au  sein  de  mes  enveloppes,  profitant  de  manière 
transversale à la bonne gouvernance de l'ensemble des 
ministres.

Le  Gouvernement  a  donc  décidé,  le  27 octobre 
également, deux autres éléments : de renforcer l'équipe 
du  secrétariat  pour  l'aide  à  la  gestion  et  au  contrôle 
interne des cabinets de deux équivalents temps plein – 
les moyens nécessaires ont été obtenus à l'occasion du 
conclave  budgétaire  par  le  ministre-président  –  et  de 
procéder  à  l'évaluation  du  délai  de  traitement  des 
dossiers  rapatriés,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
application,  afin  de  permettre  la  mise  en  place 
d'éventuels mécanismes correcteurs.

Parallèlement  à  cette  décision  –  puisque  l'on  m'a 
demandé de faire le point plus largement sur ce qui a été 
gouvernance – le Gouvernement wallon m'a confié, en 
ma qualité de ministre de la Fonction publique, le soin 
de  procéder  au  recrutement  de  six  équivalents  temps 
plein au sein de la Direction générale transversale, afin 
d'assurer  le  paiement  et  le  contrôle  des  opérations 
effectuées  par  les  27 trésoriers  décentralisés  et  ainsi 
répondre à la remarque régulière de la Cour des comptes 
relative à la séparation des fonctions de comptable et de 
trésorier.

Le Département de la comptabilité est toujours dans 
l'attente de l'arrivée du personnel, soit un A6 et quatre 
B3, découlant de la décision du Gouvernement qui avait 
été  initialement  annoncée  par  le  Département  de  la 
fonction publique pour le mois de mars 2017.

Dès lors, en prévision du rapatriement des trésoriers 
décentralisés,  le  Département  de  la  comptabilité  a 
conseillé  par  courriel,  dès  le  16 janvier 2017,  aux 
administrations  fonctionnelles  concernées  de  veiller  à 
accorder une vigilance toute particulière au montant des 
avances  de  fonds  destinés  à  alimenter  les  comptes 
bancaires des trésoriers décentralisés pour l'année 2017. 
Afin d'éviter toute perte de crédit budgétaire, il avait été 
demandé  à  ces  dernières  de  limiter  le  montant  de 
l'avance  de  fonds  consentie  à  charge  d'un  article 
budgétaire  donné à  3/12e  maximum du montant  total 
des  avances  qui  ont  été  consenties,  en  2016,  sur  ce 
même article budgétaire.

En effet, lors de la future reprise de la gestion des 
dépenses  par  le  Département  de  la  comptabilité,  les 
comptes  bancaires des trésoriers décentralisés,  dont la 
fonction prend fin, seront donc obligatoirement clôturés 
et les soldes restant éventuellement disponibles sur les 
avances de fonds consenties,  en 2017, seront reversés 
sur les recettes générales.

Aucun versement du compte bancaire d'un trésorier 
décentralisé  actuellement  en  fonction  vers  le  compte 
bancaire d'un trésorier décentralisé, désigné au sein du 
Département de la comptabilité, ne pourra être réalisé. 
La banque de données GCOM Dépenses n'autorise pas 
ce type de versement.

Le  Département  de  la  fonction  publique  vient 
d'informer  le  Département  de  la  comptabilité, 
début mars, que l'entrée en fonction du personnel dont 
objet  ne  pourrait  donc  être  envisagée  avant  le  mois 
d'avril. Il était prévu, au départ, en mars 2017. 

Dès  lors,  lors  du  comité  de  coordination  du 
7 mars 2017, cette information a été répercutée auprès 
de l'administration fonctionnelle et il lui a été préconisé 
de  procéder  à  des  avances  de  fonds  complémentaires 
pour 2017 de 2/12e maximum.

Lorsque  la  date  d'entrée  en  fonction  effective,  au 
sein de la Direction générale transversale des trésoriers 
décentralisés,  sera  connue  et  compte  tenu  de  la 
planification  de  la  période  de  formation  d'un  mois 
minimum à dispenser  à chacun d'eux,  il  a  été  précisé 
que  de  nouvelles  informations  sur  un  planning  de 
reprise  des  opérations  de  clôture  des  comptes  leur 
seraient  communiquées  ultérieurement.  Nous  aurons 
certainement  l'occasion  de  revenir  là-dessus  dans  les 
prochaines semaines.

Par  ailleurs,  il  convient  de  signaler  que  les 
opérations  de  reprise  des  opérations  de  paiement  du 
trésorier  décentralisé  d'e-WBS ont,  elles,  été  réalisées 
durant le mois de janvier 2017.

Depuis  mi-février 2017,  les  liquidations  sont 
désormais réalisées  par  un trésorier  décentralisé de la 
Direction de la comptabilité administrative.

Sur la qualité de l'ordonnateur qui doit être encodé 
dans  le  GCOM,  mais  –  dit  la  Cour  des  comptes  – 
« aucune signature  obligatoire »,  la  Cour des comptes 
relève  donc  qu'en  l'absence  de  signature,  on  ne  peut 
s'assurer  de l'identité  de l'ordonnateur.  C'était  une des 
questions  de  M. Crucke,  je  pense,  aussi  –  je  vais  y 
répondre.

Il doit être signalé qu'à des fins statistiques, une liste 
des  ordonnateurs  a  été  implémentée  dans  le  logiciel 
budgétaire  et  comptable  GCOM.  À  chaque  demande 
d'engagement de paiement par liquidation par trésorier 
décentralisé, le correspondant budgétaire doit remplir un 
champ obligatoire  dans  GCOM,  précisant  le  nom  de 
l'ordonnateur, sur la base de cette liste préétablie. Cette 
liste  des  ordonnateurs  est  régulièrement  actualisée 
manuellement par la DGT.

Au-delà,  le  défaut  de  signature  ou  de  date,  voire 
d'identité  du  signataire  des  mentions,  résulte  d'une 
défaillance  de  contrôle  interne  au  sein  des  services 
fonctionnels, sur lequel la DGT n'a pas la main.
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La  Direction  du  contrôle  budgétaire  est  donc 
régulièrement saisie des dossiers dont le traitement est 
bloqué, faute de respect des consignes de présentation 
des dossiers comptables.

De régulières notes de contrôle ou contacts en direct 
permettent  de  corriger  les  faiblesses  constatées  et  un 
rapport statistique est adressé chaque année à l'ensemble 
du secrétaire  général  et  des  directions générales, ainsi 
sensibilisées  au  bilan  d'une  année  d'activités  de  la 
Direction du contrôle budgétaire, par ailleurs confortées 
par l'audit de la Cour des comptes, relatif à la gestion 
décentralisée  en  2015  du  SPW,  dans  la  rigueur  du 
contrôle de régularité opérée.

Sur  le  respect  de  la  délégation  de  pouvoirs  et  de 
signature, je  rappelle que la liste des ordonnateurs est 
régulièrement  actualisée,  et  ce,  de  manière  manuelle. 
Par ailleurs, la liste des ordonnateurs est essentiellement 
utilisée à des fins statistiques. 

Enfin, comme déjà mentionné, lors de l'audit sur le 
GCOM et lors de l'examen des comptes 2013, le logiciel 
GCOM est appelé à être remplacé à moyen terme.

Sur  la  globalisation  des  liquidations  d'un  seul 
versement  pour  un  même  bénéficiaire,  la  possibilité 
d'utiliser un identifiant unique et une double signature 
électronique :  l'identifiant  unique  correspondant  à  la 
demande  de  paiement  déjà  utilisé  dans  les  fichiers 
GCOM,  dépenses  exécutées  quotidiennement  par  le 
trésorier décentralisateur.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  la 
problématique  des  traitements,  les  régularisations 
budgétaires opérées sont exécutées par moi et par article 
de base et portent sur un montant global avec comme 
bénéficiaire Ulysse.

Une mise en application de la recommandation de la 
Cour  des  comptes  est  actuellement  difficilement 
envisageable, notamment au regard de l'impossibilité de 
procéder  à  l'encodage  mensuel  de  plus  ou  moins 
9 400 demandes de paiement, un encodage par agent et 
par numéro de compte bancaire pour un seul fichier des 
traitements des agents du SPW.

Dès  lors,  une  solution  à  cette  problématique  ne 
pourra  intervenir  que  lors  de  la  mise  en  place  du 
nouveau  logiciel  comptable  qui  devrait  prévoir  une 
écriture en comptabilité générale pour chaque ligne de 
paiement contenue dans le fichier mensuel Ulysse. Une 
interface Ulysse-WBFin devra être prévue.

Concernant  la  double  signature,  l'administration 
examinera  la  faisabilité  notamment  technique  de 
l'instauration d'une double signature pour les paiements 
manuels.

Par  ailleurs,  il  convient  de  mentionner  que  la 
mobilisation  de  deux  personnes  pour  des  paiements 
manuels,  généralement  urgents,  risque  de  ne  pas 

répondre aux exigences de l'urgence. C'est un débat que 
nous avons déjà eu, en disant qu'à chaque fois que l'on 
renforce,  évidemment  –  et  c'est  tout  à  fait  normal  et 
logique que l'on renforce les méthodes de gouvernance 
en matière de comptabilité – cela peut avoir un effet sur 
les facilités  avec lesquelles on a ramené les  délais de 
paiement  à  des  délais  tout  à  fait  décents  aujourd'hui, 
alors  qu'ils  ne  l'étaient  pas  par  le  passé.  Il  faut  être 
conscients de cela.

Les  paiements  manuels,  hormis  les  virements  à 
l'étranger, sont principalement utilisés pour effectuer des 
virements urgents, paiements au bénéficiaire initial ou 
report  de traitement comptable du contentieux  ou des 
fonds  en  souffrance.  Il  convient  donc  de  relever  que 
l'administration distingue les fonctions d'ordonnateur et 
de trésorier.

Sauf  instruction  expresse  contraire  du  client,  la 
banque peut comptabiliser  les montants ou valeurs au 
crédit  d'un  compte  ouvert  en  ses  livres  au  nom  du 
bénéficiaire  de  l'ordre,  même  s'il  leur  mentionne  un 
compte  du  bénéficiaire  auprès  d'une  institution 
financière. En 2016, le trésorier a effectué 35 virements 
manuels  à  l'étranger,  58 virements  manuels  urgents, 
415 versements  de  report  en  compte  ou  de  recettes 
accidentelles sur le compte des fonds en souffrance et 
29 versements de report en compte sur le compte de la 
comptable du contentieux.

Une double signature nécessiterait donc la présence, 
je l'ai dit, de minimum deux des trois personnes ayant le 
pouvoir  de  signature  sur  le  compte  du  trésorier 
centralisateur.

En  période  de  vacances  ou  de  maladie, 
effectivement, comment justifier que l'on ne puisse pas 
verser le traitement d'une personne à la date mentionnée 
en cas de contentieux de dernière minute ou de compte 
clôturé ? Devra-t-on attendre le retour de ce cosignataire 
avant de verser les traitements dus ? Le même problème 
se  posera  pour  les  paiements  à  l'étranger,  il  faut  le 
savoir.

Sur le nouveau logiciel, je pense avoir déjà répondu 
en partie – et même assez bien – puisque j'ai dit qu'un 
nouveau  cahier  des  charges  concernant  le  nouveau 
logiciel  a  été  rédigé  et  envoyé  aux  sociétés 
soumissionnaires  susceptibles  d'être  désignées  pour 
implémenter  le  nouveau  logiciel  budgétaire  et 
comptable qui remplacera le GCOM.

J'ai  expliqué  que  les  sociétés  visées  doivent  alors 
faire une remise d'offre.

Des  négociations  seront  ensuite  entamées  pour 
ensuite désigner l'adjudicateur du marché. 

Les  analyses  et  développements  qui  s'ensuivront, 
dans le cadre de l'exécution du marché, permettront de 
mieux  préciser  encore  les  fonctionnalités  à  mettre  en 
place.
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Le nouveau système informatique budgétaire et de 
comptabilité  publique  sera  disponible  pour  l'ensemble 
des services du Gouvernement, je l'ai dit également tout 
à l'heure ; j'ai expliqué l'ensemble des dispositions qui 
sont prévues, donc je ne reviendrai pas là-dessus.

La  problématique  des  droits  constatés,  question 
également,  je  pense,  de  MM. Henquet  et  Fourny, 
puisque  la  Cour  des  comptes  souligne que : 
« l'administration  wallonne  n'est  pas  en  mesure  de 
s'assurer elle-même de l'exactitude, de l'exhaustivité ni 
de la temporalité des versements effectués en faveur des 
bénéficiaires finaux ».

Ces versements  concernent les  dotations au Fonds 
des  communes,  au  Fonds  des  provinces  et  au  Fonds 
spécial  de  l'aide  sociale  ainsi  que  des  compensations 
globales  accordées  aux  communes  mais  aussi  divers 
paiements  en  faveur  d'administrations  communales 
identifiées. Cette procédure a toujours été d'application, 
en tout cas déjà avant octobre 1990, date de l'entrée en 
fonction  de  la  Direction  de  la  comptabilité 
départementale du MRW, du responsable, et n'a jamais 
donné lieu à remarque de la Cour des comptes, lorsque 
les ordonnances de dépenses étaient soumises à son visa 
préalable. Par ailleurs, pour avoir déjà investigué sur le 
sujet, on s'est toujours heurtés à des réponses évasives 
de la part du caissier.

Cela  étant,  l'ordonnateur  approuve  toujours  les 
dépenses  effectuées  au  profit  dudit  compte  bancaire 
dans le respect des dispositions de l'article 15 de l'arrêté 
du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013. Ainsi, 
la réorientation des paiements, à l'initiative du caissier, 
s'effectue  sur  la  base  du  règlement  général  des 
opérations  de  Belfius  Banque,  applicable  à  partir  du 
1er janvier 2016,  qui  autorise  la  banque  à  dévier  des 
paiements  sous  certaines  conditions.  La  convention 
précédente datant du 2 septembre 2013 mentionnait déjà 
ces deux articles.

Il y a encore tout cela ? Oui.

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  parce que les  questions étaient  précises  et  je 
suis  forcé  d'apporter  des  réponses  également  les  plus 
précises  possible,  qui  peuvent  parfois  paraître 
techniques et lourdes.

Suite aux modifications législatives intervenues et à 
la  sécurité  juridique  qu'elles  apportent,  il  ne  devrait 
cependant plus y avoir de risque de surestimation des 
recettes fiscales. 

Pour ce  qui  concerne  les  autres  taxes,  à  savoir  la 
redevance  télévision,  les  taxes  sur  les  véhicules  et  la 
redevance  sur  le  prélèvement  kilométrique,  les  droits 
constatés ne sont connus que de l'applicatif Perefisc. Les 
perceptions  sont  gérées  également  par  l'application 
Perefisc.  Les  recettes  perçues  et  imputées  dans 
l'applicatif  Perefisc  sont  versées  à  la  DGT 

hebdomadairement,  hors  provisions  du  Fonds  de 
restitution. Les sommes versées à la DGT font ensuite 
l'objet  d'imputations  au  comptant  dans  l'applicatif 
GCOM.

Pour ce qui concerne les taxes sur les jeux et paris, 
les  appareils  automatiques  de  divertissement,  la  taxe 
d'ouverture des débits de boissons et les sites d'activité 
économique désaffectés, les droits constatés sont gérés 
par  un  logiciel  de  bureautique.  Les  perceptions  sont 
gérées également dans ces mêmes fichiers précités. Les 
recettes  perçues  et  imputées  sont  versées  à  la  DGT 
hebdomadairement. Les sommes versées à la DGT font 
ensuite  l'objet  d'imputation  au  comptant  dans 
l'application GCOM.

Afin  de  répondre  aux  observations  de  la  Cour,  il 
conviendrait  d'intégrer  la  totalité  des  droits  constatés 
dans  l'applicatif  GCOM.  La  DGO7  a  donc  attiré 
l'attention  sur  cette  problématique,  début 2015. 
Toutefois,  tant  l'applicatif  GCOM  que  l'applicatif 
Perefisc  sont  en  fin  de  vie  et  sont  amenés  à  être 
remplacés  par  un  nouvel  applicatif  respectif.  Les 
nouveaux applicatifs mis en place devront interagir, de 
telle sorte que la donnée relative aux droits constatés et 
leur  suivi  soient  intégrés.  Il  conviendra  également  de 
basculer,  dans  le  nouvel  applicatif  DGT,  les 
informations  relatives  à  l'encours  DGO7,  jusqu'ici 
inconnu de l'applicatif GCOM.

Notons également que, dans le cadre des travaux du 
Comité  de  monitoring  budgétaire,  la  DGO7 transmet 
trimestriellement  à  la  DGT les  informations  relatives 
aux droits constatés établis, à la perception réelle et à la 
répartition des recettes perçues et imputées sur les droits 
constatés  de  l'année  et  sur  les  droits  constatés  des 
années antérieures.

En  matière  de  redevance  télévision,  au 
31 décembre 2014, la DGO7 a versé à la DGT, durant 
l'exercice 2004,  la  recette  de  91 897 171,63 euros.  La 
différence entre les droits constatés et le montant imputé 
s'élèvent donc, comme la Cour des comptes le relève, à 
10,2 millions d'euros. 

Malgré  l'effet  positif  du  rattrapage  d'enrôlement 
effectué, début novembre 2014, les deux faits suivants 
ont  eu  comme  conséquence  directe  la  réduction  des 
recettes versées par la DGO7 à la DGT. 

Premièrement,  dans  le  cadre  d'une  mise  en 
concurrence, via marché public, des huissiers de justice 
travaillant  pour  la  DGO7,  les  protocoles  d'accords 
régissant  jusqu'alors  la  collaboration  entre  ceux-ci  et 
l'administration ont été dénoncés en décembre 2013. En 
conséquence, au cours de l'année 2014, les procédures 
de recouvrement entamées ont été strictement limitées 
aux  interruptions  de  prescriptions indispensables.  Une 
comparaison avec les années 2012 et 2013 indique une 
réduction estimée des recettes de l'ordre de 6 millions 
d'euros  par  rapport  aux  15 millions  d'euros 
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généralement perçus annuellement sur la base du travail 
du Département du recouvrement.

Deuxièmement,  vu les lourdeurs du jeune système 
informatique  au  31 décembre 2014,  un  montant  de 
5 649 007,90 d'euros  restait  toujours  en  attente 
d'imputation sur les comptes bancaires de la redevance 
télévision de la DGO7.

En matière de jeux et paris, des droits constatés pour 
un montant de plus ou moins 23,8 millions d'euros ont 
été déclarés à la Cour des comptes, alors que les recettes 
imputées  aux  comptes  d'exécution  s'élèvent  à  plus  ou 
moins 22,4 millions d'euros. Cette différence s'explique 
comme suit : un montant de 736 000 euros a été reversé, 
en  2014,  à  Eurotiercé,  suite  à  une  réclamation. 
Eurotiercé n'avait  pas  tenu compte du changement de 
taux en matière de jeux et paris, en 2014, et avait donc 
trop versé. Le solde a été versé sur l'article budgétaire 
destiné à la promotion et au développement des activités 
hippiques.

En ce  qui  concerne  les  appareils  automatiques  de 
divertissement,  une différence de 400 000 euros existe 
entre  les  recettes  perçues,  en  2014,  et  les  droits 
constatés  pour  cette  taxe  comptabilisée  au  compte 
général 2014. La différence s'explique par le fait que le 
dernier  versement 2014  a  été  effectué  le 
31 décembre 2014  et  n'a  dès  lors  pas  pu  être 
comptabilisé en 2014, mais en tout début 2015.

Sur les votes des crédits complémentaires et avec les 
dépassements  de  crédit,  pour  les  crédits  « fonction 
publique »,  l'allocation  budgétaire 11.04  du 
programme 11.02,  3 millions  d'euros  en  crédits 
d'engagement  et  2 970 968,77 euros  en  crédits  de 
liquidation.  Il  s'agit  de  la  « Cotisation  de 
responsabilisation pour pension ». L'initial 2014, établi 
à l'occasion de la législature précédente, avait budgété 
un montant de 8 millions d'euros. Lors de ma prise de 
fonction, sur base des renseignements communiqués par 
l'administration,  j'ai,  à  l'occasion  de  l'ajustement 
budgétaire,  doté cette  allocation de base de 4 millions 
d'euros supplémentaires.  Fin d'année,  ce  montant s'est 
révélé  insuffisant  et,  par  arrêté  de  réallocation  et 
transfert, il s'est encore vu augmenté de 140 000 euros 
en crédits d'engagement et de 2,657 millions d'euros en 
crédits de liquidation.

En  effet,  fin 2014,  mon  cabinet  interrogeait 
l'administration, afin de connaître les montants estimés 
nécessaires  et  sur  la  base  des  informations  reçues. 
Néanmoins,  il  s'avère  que  les  montants  des 
régularisations  arrivent  tardivement  et  que  les 
estimations  de  l'administration  se  sont  révélées 
insuffisantes par rapport aux montants définitifs.

Sur l'allocation de base 11.03 du programme 19.01, 
avec  60 000 euros  en  crédits  d'engagement  et 
56 465,80 euros en crédits d'engagement,  il  s'agit  d'un 
dépassement en lien avec les rémunérations de la DGO7 

et pour lequel la sous-estimation des crédits budgétaires 
est liée au transfert des agents en provenance du Fédéral 
et de ce que l'on appelle leur « sac à dos salarial ». 

Pour  les  crédits  de  l'allocation  de  base 12.03  du 
programme 18.03 relatif  à la Commission permanente, 
il  semble  également  qu'une  erreur  d'appréciation  de 
l'administration soit à l'origine du dépassement. 

Notons finalement que, pour ces trois allocations de 
base, aucun dépassement de crédit n'est à relever pour 
les années ultérieures.

J'en  reviens  à  la  gouvernance.  J'ai  fait  un  long 
commentaire  et  un  long  développement  sur  le 
développement en matière de gouvernance comptable et 
budgétaire.  Les  arrêtés  WBFin,  quant  à  eux,  seront 
prochainement  présentés  en  troisième  lecture  au 
Gouvernement  wallon.  Nous  avons  rencontré  la  Cour 
des comptes  à ce sujet, dont nous venons de recevoir 
l'avis officiel.

Je  reviens  quelque  peu  sur  l'opération  des  droits 
constatés, sur lesquels M. Fourny s'est  attardé.  Depuis 
2012,  la  Région  s'est  dotée  d'un  nouvel  outil 
informatique  majeur :  le  Facturier.  Ce  programme 
directement connecté avec le GCOM permet le suivi des 
factures,  déclarations  de  créances,  frais  d'honoraires, 
depuis leur  réception jusqu'à  leur  mise en liquidation. 
Cette application permet notamment,  outre l'indication 
des  informations  pratiques,  telles  que  le  montant,  le 
bénéficiaire, l'imputation budgétaire, leur attachement à 
un visa d'engagement ; on introduit dans le système de 
gestion la date du document et la date de réception du 
document.  Cette  dernière  information,  la  date  de 
réception,  était  l'élément  majeur  pour  adhérer  au 
principe préconisé,  par  l'ICN et  la  Cour des comptes, 
des  droits  constatés  pour  les  dépenses.  En  effet,  la 
Direction  générale  transversale  peut,  depuis  2013, 
déterminer la masse des factures réceptionnées avant la 
fin  d'une  année N dont  les  paiements  n'interviendront 
qu'en N+1, et donc pour lesquelles le rattachement SEC 
doit être réalisé sur l'année N.

Le Gouvernement a donc pu, pour la première fois, 
lors  des  travaux  de  l'ajustement  budgétaire 2014, 
appliquer  le  système  des  droits  constatés  pour  les 
dépenses  de  la  Région  wallonne.  Cette  opération  a 
permis  de  réaliser  une  correction  positive  de 
327,3 millions  d'euros,  qui  était  la  différence  entre  le 
montant  des  factures  payées  en  2014,  mais 
réceptionnées en 2013 – soit 477,3 millions d'euros – et 
une estimation du montant des factures payées en 2015, 
mais réceptionnées en 2014 – soit 150 millions d'euros.

Pourquoi une estimation à 150 millions d'euros pour 
2015 ?  Le  gain  de  327,3 millions  d'euros  réalisé  à 
l'ajustement 2014 a été réservé :

– à la liquidation de l'encours, pour 213 millions 
d'euros ;
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–  à une réduction des sous-utilisations de crédits 
pour 100 millions d'euros ;

– pour  ne  pas  devoir  réaliser  de  blocage  de 
crédits lors des monitorings de l'année.

Ce  système  a  donc  permis  de  réalimenter  des 
allocations de base pour lesquelles des factures étaient 
en  attente,  mais  pour  lesquelles  il  n'y  avait  plus  de 
crédits  disponibles,  d'autoriser  ainsi  les  paiements 
jusqu'à  la  fin  de  l'année et  donc de considérablement 
diminuer  le  report  des  paiements  sur  2015.  Cette 
décision  a  été  prise  également  dans  l'intérêt  soit  des 
citoyens qui attendaient notamment des primes soit des 
entreprises qui attendaient simplement des paiements de 
factures.

Question également de MM. Fourny et Henquet sur 
l’inventaire  exhaustif  mobilier  et  immobilier.  Depuis 
septembre 2015,  la  Direction  de  la  comptabilité 
patrimoniale  de  la  Direction  générale  transversale  du 
budget, de la logistique et de l’éthique a organisé une 
soixantaine de réunions avec les services du secrétariat 
général  et  des  différentes  directions  générales 
concernées  par  le  patrimoine,  notamment  la  DGO1, 
DGO2, DGO3 et la DGO5.

Dans tous les cas, il s’agit d’identifier les sources de 
données  patrimoniales  et/ou  de  mettre  en  place  des 
méthodes d’évaluation des actifs du SPW. Ce processus 
doit être poursuivi.

En  ce  qui  concerne  l’inventaire  immobilier  de  la 
Région  wallonne,  la  Direction  de  la  comptabilité 
patrimoniale  travaille  actuellement  sur  plusieurs  axes 
dont les plus significatifs sont un travail important de 
valorisation du réseau routier, aujourd’hui en cours, en 
collaboration avec les services de la Direction générale 
opérationnelle des routes et des bâtiments.

Une  méthode  est  en  cours  d’élaboration  afin 
d’attribuer une valeur au réseau, et ce, dans le respect 
des dispositions de l’arrêté royal du 10 novembre 2009 
fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, mais 
aussi  aux Communautés,  Régions et  à la Commission 
communautaire commune.

Une démarche similaire est envisagée avec la même 
DGO1  et  elle  porte  déjà  ses  fruits  en  matière 
d’évaluation  des  ouvrages  d’art.  Une  méthode  a  été 
arrêtée  et  la  base  de  données  des  ouvrages  d’art  est 
d’ores  et  déjà de fournir  la  valeur patrimoniale de ce 
type d’équipement.

Une dynamique existe également entre la Direction 
de la comptabilité patrimoniale et la Direction générale 
opérationnelle à la mobilité des voies hydrauliques afin 
de  valoriser  les  ouvrages  d’art  hydrauliques  et,  plus 
généralement,  l’ensemble  du  réseau  des  voies 
navigables.

Plusieurs  réunions  se  sont  déjà  tenues  et  l’on 
progresse.  Avec  le  Département  de  la  nature  et  des 
forêts  de  la  Direction  générale  opérationnelle  de 
l’agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de 
l’environnement, les services compétents en termes de 
comptabilité  ont  œuvré  à  l’évaluation  de  nos  forêts 
domaniales. Là aussi, une méthodologie a été mise en 
place et une évaluation a pu être produite.

En  ce  qui  concerne  l’inventaire  du  patrimoine 
immobilier  cadastré,  les  données  sont  reçues  du  SPF 
Finances  par  l’intermédiaire  de  la  structure  de 
coordination  de  l’information  patrimoniale  et  une 
actualisation des méthodes d’évaluation des biens est en 
cours.

Toujours en matière immobilière,  le fameux projet 
Agamemnon  –  dont  on  a  déjà  parlé  ici,  notamment 
M. Henquet  féru  de  latin  et  grec  –  est  mené 
actuellement par la DGT pour optimaliser la gestion des 
bâtiments administratifs. Un avis de marché a été publié 
et  les  offres  des  prestataires  ont  été  déposées  le 
16 février 2017.  Dès  à  présent,  une  centralisation 
physique et numérique des titres de propriétés des biens 
immobiliers est en cours.

En matière mobilière, cette fois, l’attention avait été 
antérieurement  attirée  sur  des  faiblesses  en  matière 
d’inventaire des véhicules. Depuis, les diverses versions 
du logiciel SPA, utilisé au sein de l’administration, ont 
été upgradées et les dernières harmonisations devraient 
être clôturées dans les toutes prochaines semaines.

Enfin, avec le projet SILOG, Système d’information 
logistique, en cours de développement, le marché a été 
attribué le  24 mars 2016 et  les  premiers  modules  sont 
déjà en production à la Direction générale transversale. 
L’administration  wallonne  se  dote  ainsi  d’un  outil 
moderne de gestion de la chaîne logistique.

Dès la rédaction du cahier des charges, il y avait été 
convenu  que  cette  application  comporterait 
naturellement  un  module  inventaire  centralisé.  Les 
ateliers  d’analyse  relatifs  à  ce  module  ont  débuté  en 
mars 2017. À terme, SILOG gérera de façon centralisée 
l’inventaire unique du patrimoine mobilier du SPW.

J’en termine maintenant avec le point concernant le 
délai de traitement des factures. Si le délai, en tout cas, 
l’inscription, avec les fameux sept jours, si le traitement 
vous paraît  excessif,  le  délai de paiement a été réduit 
d’année en année. Je vous avoue donc que la question 
étant bien plus technique, il me semble que de manière 
globale,  cela  allait  beaucoup  mieux  –  mais  tout  peut 
encore s’améliorer, évidemment, Monsieur Crucke.

Sur les missions déléguées, une question également 
est  apparue  en  cours  de  débat.  Concernant 
l’enregistrement des recettes et des dépenses afférentes 
aux  missions  déléguées,  il  convient  de  relever  que 
celles-ci font l’objet d’un rapportage régulier, particulier 
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de  la  part  des  organismes  mandatés  par  la  Région 
wallonne.

Ces derniers transmettent leurs informations au point 
de contact unique de la Région à l’égard de l’Institut des 
comptes  nationaux  qui  les  consolident  afin  de  les 
enregistrer  dans  les  données  du  regroupement 
économique transmis à  la  base  documentaire générale 
ainsi qu’à l’ICN.

Leur  enregistrement  dans  le  regroupement 
économique est conforme au SEC et s’opère sur la base 
de la classification économique. 

L’ICN se base sur le regroupement économique lui 
transmit  pour  établir  le  besoin  de  financement  des 
administrations publiques dans le cadre, notamment, de 
la  préparation  des  statistiques  transmises  à  Eurostat, 
conformément à la procédure des déficits excessifs.

Lors  de  l’établissement  du  regroupement 
économique, les montants liquidés à charge du budget 
régional  correspondant  au  transfert  de  fonds  vers  les 
organismes mandatés en missions déléguées, sont traités 
comme des opérations internes au sein du sous-secteur 
S13-12  de  la  Région  tant  en  dépenses  de  la  Région 
qu’en celles des organismes.

Les  montants  effectivement  dépensés  par  les 
organismes dans l’exercice de la mission déléguée sont 
enregistrés  sur  base  des  droits  constatés  selon  leur 
nature économique conformément au SEC.

Lorsque  ces  dépenses  concernent  les  octrois  de 
crédit  ou  des  prises  de  participations,  elles  sont 
enregistrées  en  tant  qu’opérations  financières  sans 
impact sur le  besoin de financement au SEC, sur des 
articles de code 8 de la classification économique.

Le détail des opérations ainsi effectuées en missions 
déléguées,  durant  un  exercice  budgétaire  donné,  est 
transmis à l’ICN. 

Les missions en projet, également, dans les arrêtés 
du  Gouvernement  WBFin.  Je  vous  rappelle  que  nous 
avions  cadré  toutes  les  missions  déléguées  avec  le 
rapportage auprès de la Cour dans le cadre des arrêtés 
du  Gouvernement  dont  nous  arrivons  en  troisième 
lecture au Gouvernement et  qui  seront donc,  dans les 
toutes prochaines semaines, définitivement approuvées.

Voilà, Monsieur le Président, j’ai été long, mais les 
questions  demandaient  toute  une  série  de  précisions 
notables. J’espère être parvenu à dissiper les craintes ou 
questions qui auraient pu porter un questionnement bien 
plus important  encore  sur la  transparence  et  la bonne 
gestion des comptes publics en Wallonie.

M. le Président. -  Merci  pour  ces  réponses  fort 
complètes.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Trois observations.

La première,  ce sont des remerciements adressés à 
M. le Ministre pour sa réponse détaillée, circonstanciée 
et  complète.  Il  est  intéressant  d’avoir  autant  de 
renseignements et  cela mérite,  effectivement,  que l’on 
s’y attarde plus amplement, mais ultérieurement.

Deuxièmement, on sent, Monsieur le Ministre, chez 
vous,  une  prise  en  compte  de  la  problématique 
budgétaire et comptable. Cela ne se dément pas. On sent 
qu’il  y  a  une amélioration des  procédures,  cela ne se 
dément pas non plus.

Malgré  tout,  beaucoup  dépend  encore  du  fameux 
logiciel. Par rapport à cela, ce serait intéressant que l’on 
ait,  à  un  moment  donné,  une  forme  de  rétroplanning 
pour  que  l’on  puisse  vraiment  aboutir  à  cette 
concrétisation.  Lorsque l’on  aura  cela,  on pourra dire 
que l’on aura un outil performant et moderne qui répond 
aux  objectifs  que  l’on  aura  en  termes  comptable  et 
budgétaire, à voir au XXIe siècle.

Troisièmement,  là,  je  vous  avoue  que  c’est  une 
inquiétude  plus  que  particulière.  C’est  même  de 
l’irritation par rapport au CRA-W parce que l’on se fout 
de nous. Quand je dis que l’on se fout de nous, ce n’est 
pas  que  du  Parlement,  on  se  fout  de  vous,  comme 
ministre du Budget.

Les comptes 2010  et de 2014 ne sont toujours pas 
remis. Le CRA-W, ce sont quand même 400 personnes 
qui  y travaillent.  Ce n’est  pas  un petit  organisme, on 
n’est pas dans une ASLB de quartier. Si je dis que je 
suis  irrité,  c’est  parce  qu’il  y  a  longtemps  que  je 
m’intéresse  à  ce  dossier.  Il  y  a  longtemps  que  je 
bombarde  le  ministre  de  l’Agriculture  concernant  ce 
dossier.

On  m’a  répondu  beaucoup  de  choses.  D’abord, 
l’attente d’un nouveau DG qui, une fois désigné, devait 
prendre ses marques, a pris ses marques. L’engagement 
de juristes et de comptables : on a engagé des juristes et 
des comptables. Tout cela a été fait.

Le 5 janvier 2015 – je suis très précis, vous voyez 
que cela remonte dans le temps et j’ai rarement été aussi 
patient dans un dossier tel que celui-là –, on me disait 
que  les  comptes 2010  à  2012  seraient  incessamment 
clôturés.  Je  répète :  le  5 janvier 2015,  incessamment 
clôturés.

On est aujourd’hui en avril 2017. En juin 2016, pour 
la ixième fois, je revenais vers le ministre. Là, on me 
donnait  comme nouvelle  date :  novembre 2016. Alors, 
je crois que cela suffit.  Je crois que cela suffit  et que 
lorsque des comptes traînent autant, c’est qu’il y a – en 
tout cas, on peut le présumer – si pas des malfaçons, des 
tiroirs qui, à mon avis, doivent cacher certains éléments.

Je  vous  demande,  Monsieur le Ministre  –  et  je  ne 
prends pas M. le Ministre Collin par  surprise,  que les 
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choses soient claires, je lui avais déjà dit à l’époque que 
je reviendrais pour l’exiger – d’ordonner une Inspection 
des Finances sur le CRA-W. 

Dans un autre dossier, en son temps, l'on a vu que le 
rapport  de  l’Inspection  des  Finances  –  je  pense  à 
l’Office wallon des déchets – a été un document plus 
que  révélateur.  Il  a  permis  de  mieux  comprendre  un 
certain nombre de choses qui ne nous étaient pas dites.

Manifestement,  au  CRA-W,  on  nous  cache  des 
choses.  On  ne  peut  plus,  en  termes  de  responsabilité 
politique, cette fois-ci, fermer les yeux. Trop de délais 
ont été donnés et n’ont pas été respectés. J’insiste donc 
que pour cela se fasse dans les plus brefs délais. Vous en 
avez la possibilité – M. le Ministre Collin l’a également, 
le Gouvernement l’a –, c’est une possibilité qui sort de 
l’ordinaire.  Reconnaissons-le,  nous  ne  sommes  plus 
dans l’ordinaire, nous sommes dans l’extraordinaire, ici. 
J’insiste donc pour que, dans les plus brefs délais, vous 
ordonniez à l’Inspection des Finances de vous remettre 
un rapport sur ce dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  souhaite  souligner  le 
sérieux avec lequel M. le Ministre du Budget aborde ses 
compétences, à la fois budgétaires et comptables, dans 
l’intérêt de la Wallonie et, singulièrement, des citoyens.

J’entends  bien  la  demande  formulée  par  notre 
collègue. Pour ma part, je pense qu’il y a déjà eu pas 
mal  de demandes formulées  auprès  du CRA-W de la 
part des ministres concernés. Là, je pense, en effet, qu’il 
serait  plus  que  temps  d’obtenir  les  éclaircissements 
nécessaires, ne serait-ce que pour pouvoir stopper net un 
procès d’intention par rapport à une structure qui agit, 
pour  ma part,  je  le  pense,  encore  dans  l’intérêt  de  la 
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  réponses  complètes  qui  ont  été  apportées  et  qui 
permettent  d’enrichir  le  débat  et  de  voir  aussi 
l’évolution  de  la  manière  dont  les  choses  sont 
appréhendées au fil de cette législature. On ne peut que 
saluer cette évolution positive concernant le CRA-W.

Effectivement, Monsieur Crucke, vous avez raison, 
on ne plus admettre que, à ce jour, une administration se 
comporte  comme  elle  le  fait,  d’autant  qu’elle  a  été 
avertie  à  plusieurs  reprises  et  que  ce  n’est  pas  la 
première fois. Il y a là, manifestement, un problème à 
devoir  régler.  Il  m’apparaît,  dès  lors,  utile  que  l’on 
descende un petit peu dans la cale pour voir ce qu'il s’y 
passe. Si l’on a pu constater des retards récurrents ces 
dernières années, ils ont été résorbés dans le temps. On 
sait qu’au niveau du CRA-W, la question s’est posée à 
plusieurs reprises et de manière récurrente.

Manifestement,  soit  il  y  a  de la  mauvaise volonté 
soit il y a un souci. On ne peut, toutefois, pas laisser les 
choses en l’état et pendantes. Je souscris à ce qu’il y ait 
une  investigation  qui  se  fasse  et  que  l’on  puisse 
enjoindre à cette institution de se conformer aux règles 
et  aux  prescrits,  ce  qui  éviterait  de  se  soustraire  au 
contrôle de notre Parlement aussi, puisque nous avons 
ce devoir de contrôler toutes ces institutions. Il n’est que 
normal que les règles soient respectées en la matière et 
qu’on les fasse respecter d’une manière ou d’une autre.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  invite,  ainsi  que  le 
M. le Ministre Collin, à prendre toutes les dispositions 
utiles,  dans  les  meilleurs  délais,  afin  qu’il  y  ait  une 
injonction et des mesures péremptoires qui soient prises 
à l’endroit du CRA-W.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Juste pour aller  dans le  même 
sens  que  mes  collègues,  plus  particulièrement  de 
M. Crucke, je pense qu’aujourd’hui, on va venir avec de 
nouvelles règles de gouvernance. La gouvernance doit 
s’imposer de la même manière à tous les échelons de la 
Wallonie. Je plaide – je pense que Mme Kapompole l’a 
exprimé  aussi  –  pour  que  des  investigations 
approfondies soient menées auprès de cet organisme.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre, 
évidemment,  des  réponses  tout  à  fait  exhaustives. 
Quand  M. Fourny  évoquait  que  certains  points 
échappent  au  contrôle  du  Parlement,  je  reviens 
30 secondes sur les missions déléguées, puisque c’est ce 
que dit  également la Cour des comptes,  à  propos des 
missions  déléguées,  que  cela  échappe  forcément  au 
contrôle du Parlement.

Ne  serait-il,  dès  lors,  pas  plus  facile,  plutôt  que 
d’attendre le regroupement économique et de renvoyer 
vers une AB dans les comptes de la Région, de rapatrier 
directement vers les comptes de la Région ?

On  me  dit  que  cela  se  chiffre  quand  même  en 
centaines  de  millions,  auriez-vous  une  précision  à  ce 
sujet, parce qu’on ne l’a pas trouvée dans le rapport de 
la Cour des comptes,  pour avoir une idée du montant 
global affecté à ces missions déléguées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Sur le point précis de M. Henquet, non, je 
n’ai  pas  d’information  ici,  mais  je  peux  vous  la 
communiquer ultérieurement.

Je  rappelle  donc  qu’il  y  a  –  et  M. Fourny  avait 
insisté, à plusieurs reprises, dans ce débat – le protocole 
d’accord à signer  avec  la  Cour des  comptes  pour  les 
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missions déléguées confiées à ces organismes de type 3, 
notamment.

Concernant  les  demandes  exprimées  par 
MM. Crucke,  Dupont  et  Fourny,  relatives  à  des 
investigations  approfondies  avec  le  concours  de 
l’Inspection des Finances, je vais me mettre en contact 
avec mon collègue, M. Collin, qui, pour l’instant, a agi 
de manière à pousser le CRA-W à fournir les documents 
sollicités dans le chef de mon collègue. Il a mis en place 
toute  une  série  de  dispositifs  et  d’échéanciers  pour 
arriver à sortir  d’un marasme – on peut qualifier  cela 
comme tel – comptable et budgétaire. Depuis 2010, cela 
semble tout à fait interpellant. Je vais me concerter avec 
lui pour, avec le concours de l’Inspection des Finances, 
pour  mener  toutes  les  investigations  utiles  et 
nécessaires.

Je crois que ce Parlement se grandit de jour en jour 
par  sa  volonté  de  transparence  interpartisane.  Le 
Gouvernement  se grandira,  lui  aussi,  en exécutant  les 
volontés du Parlement en la matière.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT REGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2014 
(DOC. 760 (2016-2017) N° 1)

Examen et vote des articles 

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  la  Région  wallonne 
pour l'année 2014 (Doc. 760 (2016-2017) N° 1).

Il  y  a  les  tableaux  annexés,  en  ce  compris  les 
dépassements. Le premier tableau qui est à la page 20. 

Art. 1er à 65 

Les articles 1er à 65 ainsi que les tableaux annexés 
ne font l’objet d’aucun commentaire.  

Les articles 1er à 65 ainsi que les tableaux annexés 
sont adoptés par 8 voix contre 4.

Vote sur l’ensemble 

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de  la  Région  wallonne  pour  l’année  2014  (Doc. 760 
(2016-2017) N°1).

L’ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
contre 4. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PRÉPARATION DES 
DÉFIS BUDGÉTAIRES LIÉS A LA FIN DES 

TRANSFERTS NORD-SUD »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la préparation des 
défis budgétaires liés à la fin des transferts Nord-Sud ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, la sixième 
réforme  de  l'État  a  eu  pour  conséquence  de 
responsabiliser  les  entités  budgétaires,  notamment  par 
rapport  à  ce  que  l’on  appelle  les  transferts  « Nord-
Sud ».  L’année  2024 sera  une  date  butoir,  parce  qu’à 
dater de 2024, sur les 10 années qui suivront, ce fameux 
élément  de  transfert  s’estompera  pour  devenir  nul 
10 ans plus tard.

C’est clair que si l’on attend 2024, on peut imaginer 
que  les  difficultés  seront  d’une  importance  énorme. 
Aujourd’hui, je trouve que l’on en parle très peu de cet 
élément. On en débat, d’ailleurs, très peu aussi. Cela ne 
veut  pas  dire  que l’on ne  travaille  pas.  Votre réponse 
m’apportera  peut-être  une  réponse,  que  j’espère 
optimiste.

Comment  travaille-t-on  à  cela ?  Comment  se 
prépare-t-on  à  2024 ?  Comment  se  prépare-t-on  à 
monter  l'Everest ?  Quelles  sont  les  conditions  dans 
lesquelles se place le ministre sur le plan structurel et 
sur  le plan organisationnel pour éviter  qu’en 2024, le 
ministre  du  Budget  –  ce  sera  peut-être  encore  lui 
d’ailleurs,  vous  êtes  relativement  jeune,  Monsieur  le 
Ministre, on peut imaginer que ce soit le cas – ne soit 
confronté à  l’impossibilité  de monter  l’Everest,  en en 
appelant  encore  plus  au  citoyen,  en  disant  peut-être : 
« Je ne savais pas » ? Personne ne pourra le dire, parce 
que si je suis encore là, je rappellerai que l’on ne pourra 
pas dire que l’on ne savait pas.

Comment,  aujourd’hui,  travaille-t-on  ce  dossier ? 
Pouvez-vous donc faire le point sur ledit dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  votre  question  est 
intitulée « la préparation des défis budgétaires liés à la 
fin des transferts « Nord-Sud » ».

Des défis budgétaires, depuis que je suis ministre du 
Budget,  c’est  à  dire  depuis  le  22 juillet 2014,  je  n’ai 
rencontré que cela : des sommets, des pics à franchir, en 
évitant  de  se  casser  la  figure  et  en  faisant  front  avec 
dignité,  avec  modestie  et  humilité,  mais,  surtout,  en 
s’appuyant  également  sur  l’expertise  de  mes 
collaborateurs  et  de  mon  administration.  Je  vous 
rappelle  le  « fameux »  premier  défi  budgétaire  lié  à 
l’estimation  des  recettes  IPP,  et  cetera,  où  l’on  nous 
contestait,  où  l’on  voulait  nous  spolier  d’une  partie 
importante de l’argent qui devait nous revenir.

Je peux citer, sans exhaustivité, la mise en œuvre de 
la  sixième réforme de  l’État,  avec :  la  participation  à 
l’effort  d’assainissement,  un  assainissement 
conséquent ; la reprise de compétences majeures ; le tax 
shift décidé par  le  Gouvernement fédéral,  l'élargissent 
du périmètre de la Région – on a parlé tout à l’heure, en 
termes de dettes – ou encore l'application du SEC 2010. 
Tout  cela,  Monsieur  le  Député,  vous  en  conviendrez, 
c'était aussi l'urgence, elle figurait bien à notre agenda et 
on  a  fait  face,  car  la  Région  veut  gérer  ces  défis 
budgétaires avec compétence et professionnalisme.

Avec  un  résultat  SEC  provisoire  pour  2016  qui 
devrait passer sous la barre des 300 millions d'euros de 
déficit,  et  par  conséquent  meilleur  que  prévu,  nous 
démontrons que nous avons pu maîtriser notre budget en 
des circonstances particulièrement difficiles. Un voyage 
de mille lieues commence toujours par un premier pas. 
Nous  nous  projetons,  dans  ce  voyage,  avec  ses 
challenges  et  nous  avons  parfaitement  conscience  de 
tous les défis à venir, mais c'est chaque jour que nous 
travaillons depuis juillet 2014. 

Comment la Wallonie se prépare-t-elle à l'échéance ? 
En  ce  qui  concerne  les  aspects  budgétaires,  chaque 
année nous présentons un solde SEC en amélioration et 
tout ce qui est engrangé de mieux, c’est une manière... 
Même si c’est critiqué par certains de vos collègues qui 
nous  reprochent  de  faire  trop  d’économies,  le  rythme 
est,  selon  eux,  trop  rapide.  Alors  que  nous  nous 
engageons sur un rythme soutenable, vous,  vous dites 
que l’on ne  fait  pas  assez d’efforts.  Je  pense,  en bon 
paysan  que  je  suis,  que  la  vérité  est  quelquefois,  et 
même souvent, au milieu. 

Nous nous  préparons  notamment  à  cette  échéance 
grâce  à  ces  surplus  qui  nous  permettent  de  mieux 
maîtriser, d’année en année, le déficit budgétaire wallon, 
et  cela  malgré  une  accumulation  d'éléments  fâcheux, 
prévus ou non, puisque les mesures prises en la matière 
visent  également  l'amélioration  de  l'état  général  de 
l'économie  wallonne,  en  particulier,  notamment  à 
travers le plan Marshall 4.0, outil, évidemment, qui doit 

mettre  en  place  les  stratégies  qui  permettront  à  la 
Wallonie de faire face à l’ensemble des défis en termes 
d’emploi, en termes de chômage, en termes de reprise 
économique, de participation à la création de richesses 
et  donc,  à  la  génération  d’un  produit  qui,  lui  aussi, 
concourra à faire face aux défis budgétaires dont vous 
vous faites l’écho.

La  décroissance  progressive  de  la  solidarité  que 
vous évoquez concerne le mécanisme de transition. Ce 
mécanisme représente,  en effet,  un montant  important 
de 619 millions d'euros. La loi spéciale de financement 
prévoit  que  ce  mécanisme  soit  maintenu  constant  en 
valeur nominale pendant 10 ans, soit jusqu'en 2024, puis 
qu'il diminue de manière linéaire pour disparaître après 
une nouvelle période de 10 ans. 

C'est  bien  entendu  un  élément  très  important  à 
prendre en considération dans nos projections, personne 
ne le niera. D'ici 2024, ces 619 millions d'euros auront 
d'ailleurs été en partie érodés par l'inflation, puisque ce 
montant  n'est  pas  indexé,  ce  qui  signifie  que, 
globalement, le poids du mécanisme de transition dans 
nos recettes globales aura diminué. Ensuite, à partir de 
2024, nous perdrons environ 62 millions d’euros par an. 

L'urgence ne doit-elle pas être à l'agenda – c’est ce 
que vous dites ? Pour répondre à cette question, je vais 
mettre ces montants en perspective,  en avançant deux 
éléments de comparaison. 

Premièrement, et pour rappel, l'assainissement lié à 
la réforme de l'État que nous avons encaissé sur deux 
ans,  en  2015  et  2016,  s'élevait  à  plus  de 
600 millions d'euros. Nous y avons fait face. Rien que 
sur ces aspects de la loi spéciale de financement, nous 
avons dû digérer 300 millions annuels d'assainissement. 

Mon deuxième  élément  vous interpellera  peut-être 
plus  encore.  Comme si  l'impact  de  la  loi  spéciale  de 
financement ne suffisait pas, depuis l'entrée en vigueur 
du  tax shift, la baisse de recettes d'additionnels à l'IPP 
s'élève à près de 140 millions d'euros. 

Cela,  nous  avons  dû  l'intégrer  sur  deux  exercices 
budgétaires.  Les  mesures  du  tax  shift qui  entrent  en 
vigueur en 2018 et 2019 généreront une perte récurrente 
de 94 millions d'euros  en 2019 et une perte  récurrente 
complémentaire  de  89 millions d'euros  en  2020,  sans 
effet retour apparent à ce stade. 

L'État  fédéral,  lui,  ne  s'est  pas  inquiété  des 
conséquences  de  ses  choix  sur  les  autres  entités, 
pouvoirs locaux y compris. Le Gouvernement wallon a 
cependant  su  démontrer  sa  capacité,  sa  volonté  de 
prendre ses responsabilités à bras le corps. Les budgets 
présentés sont respectés, ce qui n'est pas le cas de l'État 
fédéral,  nos  comptes  démontrent  donc  notre  gestion 
rigoureuse. Nous avons donc fait face à bien plus encore 
que la fin du mécanisme de transition, me semble-t-il, et 
nous l’avons fait sans avoir été préparés à cela.
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Je  le  répète,  la  disparition  du  mécanisme  de 
transition  ne  sera  pas  une  petite  affaire,  là,  je  vous 
rejoins – donc, je ne nie pas la problématique, j’en ai 
conscience –, mais tous les budgets de cette législature 
ont  rencontré  et  rencontrent  encore  des  difficultés 
majeures. Ces défis de taille, nous travaillons à les gérer. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je ne vais pas dire que  j’apprécie, je  suis 
ébahi  devant  autant  d’optimisme.  Ce n’est  plus  de  la 
rage, c’est de la passion, de la conviction devant toute 
épreuve, parce que ce que vous me dites, c’est : « J’ai 
franchi  une  fois  l’Everest  et  c’était  imprévu. 
Maintenant, je sais que c’est prévu et je vais le franchir 
une  deuxième  fois ».  Le  problème,  c’est  que  les 
circonstances ne sont pas les mêmes, parce que quand 
vous avez franchi une première fois l’Everest, alors que 
vous m’avez toujours dit :  « On est  à l’os,  on ne sait 
plus rien faire,  donc il  n’y a plus de matériel pour le 
faire » ; comment allez-vous faire ? 

C’est  cela,  ma  question.  Vous  avez  épuisé,  dans 
votre  première  montée,  l’ensemble  des  ressources 
inestimées que vous aviez.

Je  crois,  Monsieur  le Ministre,  et  si  je  peux 
apprécier  l’optimisme – je  préfère  d’ailleurs  avoir  un 
ministre du Budget qui a une farouche volonté de dire : 
« J’y  arriverai ».  Je  préfère  cela  que  celui  qui  est 
défaitiste  en  disant :  « Je  n’y  arriverai  jamais » ;  qui 
pleure, et cetera : « C’est la faute du Fédéral » ; même 
cela,  vous  le  dites  un  petit  peu  ou  des  autres.  Le 
larmoyant n’a jamais rien changé. Cela, nous sommes 
d’accord – cette dose d’optimisme doit rester une dose 
optimiste  consciente  et  consciente,  c’est  venir  nous 
dire : « Voilà le plan que je mets en place pour arriver à 
2024 » ;  parce  que,  contrairement  aux  éléments  que 
vous  avez  cités,  qui  font  partie  de  ces  imprévus 
budgétaires  auxquels  on  est  tous  confrontés,  vous  en 
premier lieu, comme ministre du Budget de la Wallonie 
– comparaison n’est pas raison, mais l'on sait que l’on 
vit  aussi  cela  à  d’autres  échelles  parfois  sur  le  plan 
communal, sur le plan provincial, comme État fédéral –, 
mais il y a des éléments sur lesquels il n’y a pas l’effet 
de surprise et donc, celui-là, je pense qu’il impose une 
programmation dans le temps. 

J’aurais aimé entendre de votre part,  en dehors de 
cet optimisme magnifique, qu’il y a une solution à la 
clé,  que  l’optimisme  ne  soit  pas  seulement  un 
optimisme de parole, mais qu’il soit concrétisé par des 
actes. Moi, c’est sur les actes que je vous apprécie, pas 
sur  vos  propos,  même si  je  peux apprécier  le  propos 
aussi. La dialectique est intéressante, mais ici, ce dont 
on a besoin, c’est clairement d’arriver avec du concret. 

Donc,  si  je  peux me permettre,  pour  la  prochaine 
fois  –  puisque  vous  me  connaissez  un  petit  peu, 
maintenant,  on se connaît – je reviendrai évidemment 

avec  la  question  pour  éviter  qu’en  2024,  si  je  suis 
encore dans l’opposition, je doive dire : « Oui, j’avais 
dit...  Oui,  c’est  toujours  possible... ».  Regardez 
M. Collin, combien de fois je n’ai pas dû l’ennuyer pour 
finalement avoir une réponse tout à fait intéressante de 
votre part... Je ne suis pas là pour vous ennuyer, que les 
choses soient claires, je souhaite que l’on se prépare à 
ces  échéances  quand  elles  sont  connues,  donc  je 
reviendrai,  mais  de  grâce  –  peut-être  en  dehors  de 
l’optimisme que je vous connais – répondez-moi autre 
chose aussi.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 
ENTITÉ III »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la  création  d'une 
Entité III ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
sommes  dans  le  cadre  de  la  résolution  relative  aux 
normes SEC. 

(Réactions dans l’assemblée)

Comment ?  Oui,  sans  doute,  mais  concernant  la 
politique des investissements publics, le ministre avait 
sorti un lapin de sa poche, comme on dit, en évoquant 
l’Entité III.

J’avoue  que  j’avais  été  séduit  par  cette  réflexion, 
mais le débat ne permettait  pas  d’aller beaucoup plus 
loin dans la conception de la chose. Séduit, ce n’est pas 
un secret, quitte à me faire taper sur les doigts par l’un 
ou  l’autre  me  disant :  « Pourquoi  rentres-tu  dans  son 
jeu ? ». Je ne rentre pas dans un jeu, je  veux d’abord 
comprendre les  éléments du jeu.  Quand une réflexion 
sur un point intellectuel me paraît intéressante, permet à 
la  fois  de  réunir  des  potentialités  en  termes 
d’investissements et, en même temps, de dire que l’on 
continue  à  être  conscient  d’une  gestion  de  la  dette, 
indispensable dans le cadre de la Wallonie, je veux non 
pas être critique, mais je veux sincèrement comprendre.

Ce que  j’aimerais  de  votre  part  aujourd’hui,  c’est 
que  vous  donniez  les  contours  de  ce  projet,  les 
modalités  opérationnelles,  la  procédure  que  vous 
entendez  suivre,  parce que  ce  n’est  pas  tout  de dire : 
« J’ai une bonne idée », il faut aussi en convaincre vos 
collègues collatéraux, ministres du Budget.
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Selon quel  échéancier  pensez-vous  que  les  choses 
s’installeront ?

Faites-vous  réellement  preuve,  là  aussi,  d’un 
optimisme à tout crin ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, je pense que la création 
d’une Entité III est, en tout cas, une ébauche de solution 
à  la  problématique  que  vous  avez  soulevée,  tout  à 
l’heure.

Il  avait  été  demandé  aux  Communautés  et  aux 
Régions, par les représentants du Gouvernement fédéral, 
de proposer des pistes de solutions, des idées, afin de 
résoudre  le  problème  du  sous-financement  public  en 
Belgique.  Ce  point  faisait  également  référence  à  la 
demande du Gouvernement wallon d'exonérer  certains 
investissements du calcul de l'objectif, dans le cadre du 
programme de stabilité. 

Le concept de l'Entité III  a donc été avancé par la 
Région  wallonne,  puis  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  la  Région  bruxelloise,  à  l'occasion  des 
groupes de travail interfédéraux sur les investissements. 
L'idée  était  de  trouver  un  moyen  de  promouvoir  les 
investissements  publics  stratégiques,  de  les  mettre  en 
évidence, vu leur importance. 

En  l'espèce,  notre  proposition  se  basait  sur 
l’identification par chaque identité des investissements 
stratégiques de son budget, afin d’illustrer l’utilité des 
déficits encourus. Ceci était parfaitement en accord avec 
le  point  de  vue  du  Gouvernement  sur  le  budget 
initial 2017, qui liait le déficit à 300 millions d’euros à 
des investissements stratégiques. 

Nous  allons  plus  loin,  en  proposant  que  les 
investissements ainsi identifiés au sein des Entités I et II 
soient  regroupés  au  sein  d'une  Entité III.  Cette  entité 
conceptuelle  rependrait  donc,  dans  un premier  temps, 
l'ensemble  des  investissements  stratégiques  prévus  en 
Belgique, par chaque niveau de pouvoir, à des fins de 
promotion, de démonstration et  de comparaison :  d'un 
côté,  les  déficits ;  de  l'autre,  une  masse 
d'investissements cruciaux, sur un plan social et sur un 
plan économique. 

Dans un second temps, nous pourrions envisager que 
cette  Entité III  devienne  une  enveloppe  fixe 
d'investissements stratégiques, mais dont la répartition 
pourrait changer, afin de permettre à certaines entités ou 
sous-entités  de  réaliser  des  projets  de  plus  grande 
importance du point de vue financier et budgétaire. 

Cette évolution de l'Entité III aurait l'avantage d'être 
une solution dynamique au soutien des investissements 
publics,  puisqu'elle  permettrait  de  dépasser 

temporairement  les  limites  budgétaires  des  Entités  et 
des  Communautés  et  Régions prises  individuellement. 
Si  nous  devons  garder  une  totale  indépendance  dans 
notre prise de décision, rien n'empêche de collaborer au 
niveau belge pour dégager des marges budgétaires pour 
certains projets précis. 

De toute évidence, des chantiers d'ampleur, tels que 
le tram de Liège ou le ring d’Anvers, ne sont pas mis en 
œuvre  tous  les  trois  mois.  En  fonction  des  timings 
prévus, c'est au niveau de la maison Belgique que nous 
devrions  pouvoir  dégager  une  marge  pour  ces 
investissements  exceptionnels,  à  défaut  de  flexibilité 
européenne. 

Cette proposition, ce sont donc tous les niveaux de 
pouvoir  qui  devraient  s'en  saisir.  La  création  d'une 
Entité III  est  une  piste  de  solution  et  dépend  de  la 
volonté  de  tous  de  s'attaquer  réellement  au  sous-
investissement public. Le Conseil supérieur des finances 
s'est  penché  sur  cette  proposition,  posant  un  certain 
nombre  de  questions  sur  lesquelles  nous  travaillons 
encore. 

Néanmoins,  nous  attendions  surtout  du 
Gouvernement fédéral qu'il exprime sa position sur cette 
idée. Le seul retour que nous avons obtenu, à ce stade, 
c'est par voie de presse : l'annonce unilatérale d'un Pacte 
national d'investissements, auquel les Communautés et 
Régions n'ont pas été associées à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les précisions apportées.

J’entends bien la dynamique dans laquelle vous vous 
placez.  Je  persiste  à  dire  qu’elle  est  intéressante, 
intellectuellement  en  tout  cas.  Il  faudra  quand  même 
que l'on vérifie cela avec les normes européennes. Je ne 
sais pas si une démarche a déjà été effectuée de ce côté-
là ou pas.

Deux,  il  y  a  effectivement  un  dialogue  avec  les 
autres  entités,  il  y  a  une  forme  de  dépendance  par 
rapport aux entités bruxelloise, flamande et fédérale. Il y 
a donc une forme de perte d’indépendance, mais cela ne 
me choque pas  par  rapport  aux investissements  visés, 
pour  autant  que  l'on  clarifie  bien  quels  sont  les 
investissements  qui  pourraient  entrer  dans  l’Entité III 
pour éviter l’abus qui est souvent, en la matière, chose 
extrêmement facile. 

Oui,  le débat  doit  avoir  lieu  au sein de  la  maison 
Belgique. 

Je ne suis pas d’accord avec vous, quand vous dites 
que la seule réponse que vous avez eue, c’est le Pacte 
national  d’investissements  où  les  entités  ne  sont  pas 
associées. Selon tous les renseignements que j’ai eus – 
j’ai les documents en plus – qui attestent de ce qu’il y a 
effectivement  association  des  entités  –  peut-être  pas 
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toujours  une  réponse  très  généreuse  des  entités  en  la 
matière. Mais on connaît le jeu belgo-belge et je me dis 
que  dans  les  comités  de  concertation,  à  un  moment 
donné, cela devra bouger. En tout cas, c’est le souhait 
que j’ai, c’est que cela bouge, parce que, là, on ne parle 
pas de petits investissements, on parle d’investissements 
stratégiques en termes de développement. Jc pense donc 
que c’est l’intérêt de tout le monde de trouver accord.

Vous avez aiguisé ma curiosité, mais vous avez bien 
fait  de  solliciter  l’avis  du  Conseil  supérieur  des 
finances.  Je  dis  « aiguiser  ma  curiosité »  parce  que 
j’aurais aimé évidemment avoir le rapport intermédiaire 
– ou je ne sais pas comment l’appeler, provisoire – que 
vous  avez  reçu  du Conseil  supérieur  des  finances.  Si 
cela  pouvait  être  le  cas,  je  vous  remercie  de  me  le 
transmettre, sauf à attendre que ce soit un rapport final 
que vous souhaitez transmettre ; ce que je pourrais aussi 
comprendre,  que  les  choses  soient  claires.  Le  but  est 
d’avancer. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’essaie  de  faire  un  message 
gestuel avec le ministre, mais, si vous m’interpellez, je 
peux le formaliser pour que le rapport, que M. Crucke 
vient d’évoquer, soit peut-être transmis à l’ensemble de 
la commission et au groupe, si le ministre le transmet, et 
non  au  seul  M. Crucke,  parce  que  la  question  est 
intéressante et elle me semble d’intérêt général.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Le moment venu, parce qu’effectivement, il 
s’agit d’un rapport intermédiaire et le Conseil supérieur 
des  finances  n'a  pas  adressé  des  questions  qu’à  la 
Wallonie,  mais  aux  autres  entités  également.  Il  sera 
intéressant, quand il y aura plus de concrétisation dans 
le  dossier  par  rapport  aux  réponses  apportées,  une 
coordination des réponses, d'avoir alors vraiment un vrai 
débat sur ce sujet. Je reste convaincu – et ce n'est pas 
pour en avoir eu l’idée qu’elle est bonne, je ne fais pas 
non plus de l’autosatisfaction – que cela pourrait  être 
une piste intéressante de solution, qui correspond à une 
logique  comptable  européenne  –  qui  est  pourtant  un 
fameux carcan –, mais qui permettrait effectivement de 
replacer,  dans  un  contexte  budgétaire  beaucoup  plus 
global, l’impact d’investissements et donc de relativiser 
la  part  de  ceux-ci  par  rapport  à  l'entièreté,  à  la 
globalisation  des  budgets  fédéral,  communautaire  et 
régional, voire de certains pouvoirs locaux, puisque l'on 
sait  que  des  pouvoirs  locaux  peuvent  avoir  de  gros 
investissements. 

Puis il faut se mettre d’accord évidemment sur une 
liste d’investissements qui peuvent être introduits dans 
cette Entité III, parce qu’il ne faudrait pas que l'on en 
profite pour y mettre tout et n’importe quoi. Ils doivent 

rester  productifs,  stratégiques  et  servir  à  la  relance 
économique et sociale de ce pays, bien sûr.

M. le Président. - Merci pour ces précisions. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA POSITION DU 
GOUVERNEMENT WALLON CONCERNANT LE 

PÉAGE AUTOROUTIER EN ALLEMAGNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la 
position du Gouvernement wallon concernant le péage 
autoroutier en Allemagne ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
l’Allemagne veut instaurer le péage autoroutier en 2019. 
Le  système prévoit  que les  citoyens  allemands seront 
remboursés  indirectement  pour  leurs  contributions, 
comme cela le péage autoroutier sera payé surtout par 
les étrangers.

Il y avait une vague de protestations et beaucoup de 
scepticisme de beaucoup des partenaires européens, qui 
jugent ce système comme « anti-européen ».

Surtout  les  régions  frontalières  –  entre  autres, 
Ostbelgien – ne veulent pas se laisser faire. Elles luttent 
depuis longtemps contre l’instauration de ce système.

Malgré  tout,  le  Bundesrat  a  voté  plusieurs  lois  le 
31 mars,  afin  que  la  Commission  européenne  puisse 
finalement donner son accord sur ce règlement.

Fin 2016,  M.  le  Ministre-Président  d’Ostbelgien, 
Oliver  Paasch,  a  indiqué  en  commission  que :  « Le 
Gouvernement  considère  de  porter  plainte  devant  la 
Cour de justice européenne ». 

Il  a  dit  ceci,  dans  le  cadre  d’une  réponse  à  une 
question de M. le Sénateur de communauté, Karl Heinz 
Lambertz,  qui  a  proposé  également  de  vérifier  si  les 
Régions  ne  peuvent  pas  déposer  plainte  dans  leur 
autonomie.

Monsieur le Ministre, la Région wallonne pourrait-
elle déposer plainte dans son autonomie, sans qu’elle ne 
soit  associée  à  d’autres  niveaux  de  pouvoir,  afin  de 
lutter contre ce système ?

Avez-vous l’intention d’agir de telle façon ?
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Comment vous positionnez-vous vis-à-vis des plans 
du Gouvernement allemand d’instaurer un tel système ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame  la  Députée,  le  6 mars  dernier, 
j'apportais  à  votre  collègue,  Mme Stommen,  divers 
éléments  de  réponse  concernant  les  principes  de 
l'instauration d’une vignette en Allemagne. 

Ainsi,  après  un  avis  négatif  de  la  Commission 
européenne  par  rapport  à  sa  mouture  initiale,  la 
commission a finalement marqué son accord,  dès lors 
que les deux conditions ci-après étaient rencontrées : un 
moindre  prix  pour  les  vignettes  de  courte  durée, 
généralement achetées par les conducteurs étrangers et 
une  réduction  de  la  taxe  de  circulation  favorisant  les 
véhicules les moins polluants. 

Dans  son  communiqué  de  presse,  la  Commission 
européenne  indiquait  que :  « La  solution  relevant  de 
l'accord  intervenu  protégera  le  droit  fondamental  des 
citoyens européens de ne pas subir une discrimination 
fondée sur  leur  nationalité et  assurera un financement 
équitable  des  infrastructures,  tout  en  facilitant  la 
transition  vers  une  mobilité  à  faible  taux  d'émission. 
Une  fois  les  modifications  approuvées,  toute 
discrimination fondée sur la nationalité aura disparu et 
l'utilisation  de  véhicules  respectueux  de 
l’environnement  sera  encouragée.  Les  autoroutes 
allemandes resteront donc aisément accessibles à  tous 
les citoyens européens,  y compris et en particulier les 
travailleurs frontaliers ».

L'instauration de la  vignette a été validée fin mars 
par  le  Bundestag,  comme  vous  le  précisiez.  Ce  vote 
devrait probablement permettre la mise en place de la 
vignette autoroutière dès 2019. 

Toutefois, l’Europe ne semble pas parler d'une voix 
unanime. Et certains pays pourraient déposer une plainte 
par rapport à certains aspects discriminants par rapport 
aux étrangers. 

En début de législature, la position belge, Fédéral et 
Régions,  était  de  ne  pas  se  joindre  aux  démarches 
entreprises par d'autres  États membres visant à contrer 
ce projet. À ce stade, cette position n'a pas été remise en 
question. 

Je  rappellerai  également  que  le  projet  allemand 
ressemble fortement à un projet belge qui a été discuté 
entre les trois Régions avant de recevoir les critiques de 
la  Commission  européenne.  En  effet,  ce  projet  de 
vignette était inscrit dans un accord politique signé par 
les trois Régions en 2011.

Par ailleurs,  une vignette est  en vigueur dans sept 
États  membres.  Les Pays-Bas et  le Danemark avaient 
également envisagé un tel système.

Il  est  évident qu'un mécanisme européen  commun 
serait  plus  pertinent,  mais  ce  n'est  pas  une  critique 
propre à la seule vignette. En effet, certaines politiques 
peuvent  s'avérer  exorbitantes  du  droit  commun, 
notamment européen.

Enfin, si vous deviez considérer pertinent le  dépôt 
d'une telle plainte par l'État Belgique, je vous invite à 
relayer votre demande auprès de ce niveau de pouvoir.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse.

Je comprends ce que vous dites dans le genre que 
vous n'êtes pas compétent. La Région wallonne n'est pas 
seule compétente pour déposer plainte, c'est la Belgique 
entière.  Vous  n'avez  pas  cette  option  apparemment. 
Cette question est donc répondue.

En ce qui concerne votre proposition, je pense que la 
Région wallonne aussi a le droit d'avoir un avis sur les 
plans du Gouvernement allemand. Là, je n'ai pas encore 
entendu une réponse claire.

En  effet,  même  si  le  système  est  actuellement 
affaibli, l'on pourrait dire que le système – selon mon 
avis et selon beaucoup d'autres personnes – reste anti-
européen.  Malheureusement,  ce sont surtout les zones 
frontalières  qui  subiront  des  conséquences  négatives. 
C'est pour cela que l'on a réfléchi aussi sur l'option des 
zones franches. Malheureusement, cette piste n'était pas 
une bonne solution non plus.

Je  constate  quand  même  que  l'accord  que  la 
Commission  européenne  a  trouvé  était  fait  par  un 
compromis  en  secret.  C'était  une  chose  qui  était  très 
critiquée  pour  d'autres  sujets,  le  CETA,  pour  ne  pas 
donner des exemples. Ici, l'on a travaillé apparemment 
beaucoup  plus  en  secret.  Le  Parlement  européen,  par 
exemple, actuellement, n’est toujours pas pour le plan 
actuel proposé par le Gouvernement allemand. Je suis 
un peu déçue que l'on n'ose pas de dire clairement ce 
que  l'on  pense  des  plans  de  péage  autoroutier  en 
Allemagne.  Vous  l'avez  dit  même,  par  exemple, 
l'Autriche  essaie  actuellement  aussi  de  former  une 
coalition contre le péage autoroutier allemand avec tous 
les  pays  frontaliers  de  l'Allemagne.  Vous le  savez,  la 
Région  wallonne  est  un  pays,  une  région  frontière 
commune avec l'Allemagne, c'est pour cela que l'on a 
besoin  d'un  signal  fort  au  lieu  d'attendre  d'autres 
instances. C'est un peu dommage que le Gouvernement 
wallon préfère ne pas prendre position clairement.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES ÉCHÉANCES 
BUDGÉTAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  échéances 
budgétaires ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
évoqué,  il  y  a  quelques  semaines,  l'évolution  des 
paramètres  macroéconomiques,  puisque  le 
Gouvernement  sera  prochainement  confronté  à  son 
conclave  budgétaire  pour  l'ajustement 2017 et  je  vous 
interrogeais  sur  l'impact  de  ces  évolutions  sur  la 
situation budgétaire de la Wallonie.

Vous  m'aviez  alors  indiqué  que  les  calculs  étaient 
toujours  en  cours.  De  même,  vous  attendiez  les 
vérifications  liées  aux  informations  transmises  par  le 
SPF Finances,  plus  largement  pour  ce  qui  concerne 
certaines  compétences  transférées,  par  l’État  fédéral. 
Vous  indiquiez aussi  en  réponse à une  autre  question 
qu’une diminution des recettes régionales de 90 millions 
d'euros avait été annoncée par le SPF Finances et pour 
laquelle vous n'aviez encore aucune explication alors.

Nous sommes un mois plus tard. Je souhaitais donc 
vous donner l'occasion de nous faire part de l'évolution 
des informations établies à ce sujet.

Comment se présente le contrôle budgétaire ? Dans 
quelle  épure  le  Gouvernement  devra-t-il  opérer  son 
travail ? Est-il  à la recherche de montants significatifs 
pour respecter la trajectoire qu'il s'est établi ? A-t-il des 
réflexions nouvelles sur le sujet ?

À côté de cela, nous avons dans le calendrier dans 
lequel nous sommes une échéance annuelle du dépôt du 
programme  de  stabilité.  D'habitude,  au  30 avril,  le 
Gouvernement  fédéral  dépose  un  document  aux 
institutions  européennes  en  concertation,  après 
concertation ou pas,  selon les années, avec les entités 
fédérées.  J'ai  cru  comprendre  que  le  Comité  de 
concertation s'était réuni ce matin et sans doute alors, a-
t-il  examiné  cette  question.  Nous  sommes  donc 
to the point pour pouvoir finalement avoir, ici, un état de 
la  situation,  là  avec  deux  questions.  Quelle  est  la 
trajectoire que le Gouvernement wallon a définie dans 
ce cadre-là pour ce qui le concerne, puisque c'est bien 
lui  qui  est  le  maître  de  sa  propre  trajectoire ?  On se 
rappelle que le budget 2017 a été établi avec un solde 
SEC de 300 millions d'euros. On se rappelle aussi qu'il y 
a quelques semaines, la coalition rejetait l'amendement 
que  j'avais  déposé  à  une  résolution  pour  prévoir  le 

report  du  retour  à  l'équilibre  pour  au-delà  de  2018, 
même si plusieurs discours se sont exprimés néanmoins 
dans ce sens-là, notamment vous. Comment la Wallonie 
envisage-t-elle les choses ?

Puis,  puisque  nous  sommes,  ici,  au  bon  moment 
pour évoquer le dossier, qu'en est-il alors de la décision 
du  Comité  de  concertation ?  A-t-il  pris  attitude  par 
rapport à cet enjeu important ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  je  comprends 
évidemment  votre  empressement  pour  obtenir  les 
chiffres.

Néanmoins,  je  formulerai  ma  réponse  presque  à 
l'identique de ce que j'ai répondu précédemment.

Le  contrôle  budgétaire 2017  est  en  cours  et  je 
réserve donc la primeur du résultat au Gouvernement. Je 
n'ai toujours pas reçu plus d'informations de la part de 
l'État fédéral, que ce soit dans le cadre des compétences 
transférées ou pour ce qui concerne la diminution des 
recettes  régionales,  toujours  perçues  par  le  Fédéral, 
même si  nous ne manquons  pas  bien sûr  de  rappeler 
notre  demande.  C'est  toujours  la  même  chose,  c'est 
parfois  deux jours  avant  le  conclave  budgétaire,  qu'il 
s'agisse  d'un  conclave  à  l'initial  ou  d'un  conclave  à 
l'ajustement, que nous recevons les chiffres définitif  – 
ce  qui  est  évidemment  agaçant  et  ne  permet  pas  de 
travailler dans un climat serein. On s'y habitue à force.

Pour  ce  qui  concerne  le  programme  de 
stabilité 2017-2020,  un  groupe  de  travail  interfédéral 
s'est réuni au cabinet de la ministre fédérale du Budget, 
le 7 avril,  et un Comité de concertation extraordinaire 
où chaque entité a fait part de sa position s'est tenu ce 
jour.

Globalement,  pour  ce  qui  concerne  la  Région 
wallonne,  la  position  du  Gouvernement  wallon  est 
toujours  de  maintenir  l'objectif  fixé  au  budget 
initial 2017,  à  savoir  un  déficit  limité  à  300 millions 
d'euros, et ce, même si les travaux de l'ajustement n'ont 
pas encore été entamés.

Concernant le retour à l'équilibre, le Gouvernement 
wallon ne s'est pas prononcé sur une date déterminée. 
Nous n'avons donc toujours  pas marqué accord sur la 
trajectoire, telle que proposée par le Conseil supérieur 
des  finances  de  2018  à  2020.  Notre  ambition  est  de 
continuer à réduire notre déficit d'exercice en exercice, 
sans  « actionnaliser »  les  dépenses  notamment 
d'investissement,  et  ce,  malgré  les  désaccords  qui 
subsistent,  notamment  au  niveau  des  infrastructures 
hospitalières  et  des  calculs  liés  aux  révisions  des 
charges du passé qui ne sont toujours pas connus à ce 
stade.
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Le  CODECO,  le  Comité  de  concertation  de  ce 
matin,  n'a  pas  abouti.  Un  nouveau  Comité  de 
concertation est fixé pour la semaine prochaine et des 
groupes  de  travail  interministériels  auront  lieu  entre 
temps pour, en tout cas, essayer de trouver une méthode 
commune  de  travail  relative  à  la  manière  dont  on 
considère  l'externalisation  ou  l'immunisation  de 
certaines dépenses d'investissement et, d'autre part, sur 
la manière dont on intègre le facteur d'autonomie, parce 
que,  là  aussi,  il  y  a  un désaccord  manifeste  entre  les 
positions de l'État fédéral et de toutes les Régions et de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Il est assez remarquable de constater qu'aujourd'hui, 
en Comité de concertation, il y avait donc une unité de 
vue  entre  les  différentes  Régions  de  ce  pays, 
indépendamment  des  coalitions  gouvernementales  qui 
les composent et une autre position qui était défendue 
par le Gouvernement fédéral. Dans notre grande sagesse 
à toutes et à tous, nous avons donc décidé de confier, à 
des  groupes  de  travail  interministériels,  le  soin 
d'approfondir  certains  éléments  de  réflexion  pour 
nourrir les travaux du Comité de concertation fixé à la 
semaine prochaine.

Enfin,  je  voudrais  terminer  sur  un  élément,  une 
réponse que j'ai apportée à M. Crucke tout à l'heure, en 
prouvant que par la réalisation de notre budget, que le 
travail  de  prévision  des  recettes  et  des  dépenses  est 
accompli  en  Wallonie  avec  sérieux.  En  2015,  notre 
objectif en soldes SEC était de -555 millions d'euros. Le 
résultat  s'élève  à  -475 millions  d'euros.  En  2016, 
l'objectif était de -375 millions d'euros. Le résultat sur la 
base  de  la  notification  provisoire  de  l'ICN  s'élève  à 
-180 millions d'euros, hors correction de l'IPP.

Je connais vos arguments, d’ailleurs, je les ai relevés 
dans la réponse à M. Crucke indirectement ; vous allez 
me  dire  que  l'on  fait  trop  d'économies,  que  nous 
pourrions atténuer la perspective d'un retour à l'équilibre 
et, en tout cas, le fragmenter davantage que ce que nous 
faisons,  sachant  que  M. Crucke,  lui,  demande  une 
accélération  de  l'effort.  Je  vous  dirais  que, 
effectivement,  ici,  nos  résultats  nous  permettent 
d'anticiper toute une série de choses, dont l'urgence de 
réagir  à  la  disparition  des  mécanismes  de  transition 
programmés pour 2024. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - M. le Ministre fait la question 
et  la  réponse,  puisque  effectivement,  les  chiffres  du 
constaté  du  Gouvernement,  en  fait,  depuis  plusieurs 
années, m'ont, chaque fois, donné raison quant au fait 
que  le  Gouvernement  avait  gardé  des  moyens  qu'il 
aurait pu investir et qu'il n'a pas investi par rapport à la 
trajectoire qu'il s'est donnée. 

Premièrement, pour revenir sur les éléments que je 
questionnais, d'une part, sur la préparation du conclave, 
je soulignerais deux choses. Un mois plus tard, il est un 

peu interpellant  que le Gouvernement fédéral  ne vous 
ait  toujours  pas  donné les  chiffres.  On ne  s'y  habitue 
pas, parce que l’on ne peut pas s'habituer à ce qu'il y ait, 
de la sorte, cette soumission à quelques jours.

D'autre part, toujours sur cette question-là, vous n'en 
dites  pas  plus  par  rapport  à  l'épure  dans  laquelle  on 
travaille. J'entends bien que le conclave n'a pas eu lieu. 
En même temps, les Wallons auraient quand même droit 
à un minimum d'information, au moins sur l'écart entre 
les estimations et l'effort qui serait à accomplir dans ce 
conclave. 

Deuxièmement,  par  rapport  au  Comité  de 
concertation, je soulignerais deux choses également. Les 
enjeux sont majeurs, clairement. Il y a la trajectoire, il y 
a le facteur d'autonomie. Le fait que les Régions et les 
entités fédérées soient sur une approche commune est en 
soi révélateur de l'importance de la discussion. 

J'entends que le Gouvernement garde une liberté par 
rapport à cette trajectoire ; il garde sa liberté et je trouve 
que cela constitue plutôt un signe positif. Nous savons – 
je  l'ai  déjà  dit  à  plusieurs  reprises  –  que  l'accord  de 
coopération laisse au Gouvernement une liberté ; il n'est 
pas soumis à des exigences fixées par l'État fédéral. On 
le rappelle trop peu souvent. 

En ce sens, il  est  bon que le Gouvernement ne se 
laisse pas embobiner, encore un peu plus, dans la course 
accélérée  du  retour  à  l'équilibre,  que  certains,  au 
Gouvernement fédéral, veulent encore plaider, alors que 
le  nombre  d'observateurs,  parfois  même  les  plus 
étonnants,  dans  cette  discussion  sur  l'importance  de 
l'investissement  public,  ont  rappelé  l'absurdité  qu'il  y 
avait,  à  un  moment  donné,  à  conduire  des  travaux  à 
marche forcée, si la conséquence en est une diminution 
encore  plus  nette  des  investissements  publics.  Là-
dessus, nous avons déjà eu l'occasion de discuter encore 
il y a un mois en séance plénière. 

Nous  reviendrons  donc,  dès  que  possible,  par 
rapport au suivi du dossier, bien évidemment. Pour ce 
qui  concerne  le  Comité  de  concertation,  nous 
reviendrons dès les prochains jours, puisque, si j'entends 
bien,  le  report  de  l'échéance  est  fait  à  l'échelle  d'une 
semaine. 
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉVALUATION DE LA 

REDEVANCE KILOMÉTRIQUE APRES UN AN 
D'APPLICATION »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA SURÉVALUATION DES 
RECETTES DE LA TAXE KILOMÉTRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Hazée, sur « l'évaluation de la redevance 
kilométrique après un an d'application » ;

– de  M. Crucke,  sur  « la  surévaluation  des 
recettes de la taxe kilométrique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il y a un 
an, la redevance kilométrique pour les véhicules de plus 
de 3,5 tonnes entrait en application dans notre pays, à la 
suite d'un accord de coopération entre les trois Régions. 
Il est donc opportun d'évaluer la situation à trois égards. 

Premièrement,  il  convient  tout  d'abord  de  faire  le 
point sur les recettes perçues. Viapass a indiqué, il y a 
quelques  jours,  que  la  redevance  avait  rapporté 
648 millions d'euros, à l'échelle nationale, durant cette 
première  année,  dont  229 millions  d'euros  pour  la 
Wallonie.

Cette  recette  importante  est  néanmoins 
significativement moins élevée que les estimations qui 
avaient été formulées avant son lancement, puisque ces 
estimations  tournaient  autour  de  300  à  330 millions 
d'euros. 

Quels sont les éléments qui peuvent expliquer cette 
moindre rentrée ?

Complémentairement,  le  système a-t-il  déjà  atteint 
sa  vitesse  de  croisière ?  Je  ne  suis  pas,  comme 
M. Crucke,  expert  du  dossier,  mais  on  me  disait  que 
Satellic continue aujourd'hui à installer 2 000 OBU par 
semaine.  Je m'interrogeais,  finalement,  sur  la  manière 
dont  il  fallait  décrypter  cette  information  et  ce  non-
équipement d'un certain nombre de véhicules. 

Deuxièmement,  pour  aller  à  l'essentiel,  le 
Gouvernement  s'était  également  engagé à un suivi  de 
l'impact économique sur le secteur en Wallonie. Quelle 
est  votre  analyse  de  la  situation ?  Quelle  est  votre 
évaluation des mesures d'accompagnement prises par le 
Gouvernement par rapport à cette évolution ?

Troisièmement,  la  Flandre et  Bruxelles  ont  décidé 
d'indexer la redevance kilométrique au 1er juillet 2017. 
J'ai  cru  comprendre  que  tel  n'était  pas  le  cas  pour  la 
Wallonie. Quelle était exactement la situation ? Surtout, 
quelles  étaient  les  raisons  qui  conduisaient  le 
Gouvernement à cette option ?

M. le Président. - La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a 
toujours tort d'avoir raison trop tôt. J'avais dit que l’on 
n'obtiendrait pas les recettes, mais on me prenait pour 
un farfelu quand je le disais. Je n'ai pas dit que c'était 
vous,  mais  tous  ceux  qui  sont  autour  de  vous  me 
prenaient  pour  un  farfelu,  en  tout  cas  un  oiseau  de 
mauvais augure.

Voilà, c'est clair, aujourd'hui, les chiffres sont là, on 
ne les a pas. 

Je  voulais  donc  connaître  comment  le  ministre 
analysait  cette  différence.  Est-ce  encore  une  surprise 
dans son chef ? Où sont les responsabilités qui peuvent 
être identifiées ?

Ce qui m'inquiète encore plus – parce que cela, je 
vous l'avais dit aussi, vous ne pouvez pas me reprocher 
de ne pas vous l'avoir dit – c'est que vous comptez sur 
des  recettes  pour  financer  un  certain  nombre  de 
politiques. Les dépenses ont été faites. Le « copain », le 
ministre Prévot,  lui, n'a pas attendu que vous ayez les 
recettes, il a engagé, en se disant : « M. Crucke a sans 
doute  raison,  moi,  en  tout  cas,  je  vais  engager,  le 
ministre du Budget, après, se débrouillera pour trouver 
le complément ». 

Comment  faire  aujourd'hui  avec  un  qui  a  tout 
dépensé et l'autre qui n'a pas tout reçu ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Messieurs les députés, je peux confirmer la 
hauteur des recettes.

Je pense que l'on peut considérer que le dispositif a 
atteint sa vitesse de croisière. De fait, les estimations, à 
l'initial  du  projet,  semblent  aujourd'hui  avoir  été 
surestimées. 

Toutefois, on n'en est plus au stade d'incriminer qui 
que  ce  soit.  Les  estimations  relevaient  de  plusieurs 
sources. Les résultats sont moindres, point ! C'était sur 
la  base de comptages qui avaient été  effectués  par  la 
SOFICO  et  les  projections  de  comptages  tenaient 
compte notamment d’essieux. Vous savez que quand un 
poids lourd circule,  si c'est  un véhicule qui transporte 
des personnes, il  est considéré comme poids lourd, et 
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donc, dans les comptages, il y a cette source qui permet 
d'expliquer certaines divergences. 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  s'agit  de  montants 
importants  qui  participeront  à  la  remise  à  niveau  du 
réseau routier wallon. 

Le programme d'investissement n'a pas été modifié. 
Un  suivi  rapproché  de  son  exécution  permettra  d'en 
établir son impact réel et, par là même, de l'incidence 
des recettes avérées. 

Sur ce point précis, je vous renvoie auprès de mon 
collègue, M. Prévot, qui pourra vous apporter toutes les 
précisions utiles sur la manière dont la SOFICO atteint 
ses  objectifs  d'investissement  sur  l'année  2017.  Le 
montant  prévu  au  budget 2017  initial,  à  savoir 
240 millions d’euros, devrait donc être atteint. 

Concernant  les  mesures  d'accompagnement,  le 
Gouvernement  wallon  y  a  consacré  une  séance 
spécifique  ce  30 mars  dernier,  afin  de  les  évaluer. 
Globalement,  les  mesures  semblent  rencontrer  les 
demandes du secteur et les moyens dédicacés semblent 
suffisants. 

Par  ailleurs,  la  mesure  relative  aux  primes  à 
l'investissement  visant  à  améliorer  la  performance 
énergétique et sonore des véhicules a fait l'objet, lors de 
cette même séance, d'adaptations aux fins d'en améliorer 
l'attractivité auprès du secteur.

Quant  à  la  mesure  en  faveur  des  forains  et 
ambulants, elle sera finalisée dans les meilleurs délais, 
après un ultime tour de table des différents partenaires. 

Compte tenu de ce constat global, le Gouvernement 
a, lors de cette séance, décidé de confirmer les mesures 
et  les  moyens  décidés,  lors  de  l'élaboration  du 
budget 2017 initial.

En effet, les premiers rapports du consultant, Stratec, 
ne  sont  attendus  qu'en  été.  Le  cas  échéant,  les 
adaptations  qui  pourraient  en  découler  ne  pourront 
intervenir qu'en 2018. 

Il  importait,  par  conséquent,  de  donner  un  signal 
clair au secteur. 

Quant aux tarifs et amendes, il semble, en effet, que 
la Flandre et  Bruxelles aient  décidé de les  indexer.  Il 
n'est,  par  ailleurs,  pas  certain  que  les  méthodes  qui 
seront  utilisées,  par  l'une  et  l'autre  Région,  seront 
identiques. De surcroît, la Région wallonne, elle, a déjà, 
de  manière  informelle  à  ce stade,  dès  lors  qu'il  s'agit 
d'une décision relevant de la SOFICO, entériné la non-
indexation des barèmes. Elle a également décidé de ne 
pas  indexer  les  amendes.  Il  n'a,  en  effet,  pas  semblé 
opportun au Gouvernement d'appliquer une indexation 
sur  un  dispositif  mis  en  place  récemment  et  dont  le 
régime de croisière vient d'être atteint. 

Quant  aux  2 000  OBU  encore  livrés,  Monsieur 
Hazée, à des transporteurs, c'est assez marginal, en ce 
sens qu'il s'agit de transporteurs plus occasionnels, qui 
ne viennent pas régulièrement en Belgique, qui viennent 
donc de se mettre en ordre parce qu'ils doivent traverser 
notre pays. Finalement, par rapport à la masse des OBU 
qui  ont  été  livrés,  cela  reste  –  même si  le  chiffre  de 
2 000 OBU peut vous sembler important – malgré tout, 
assez marginal. 

Je  vous  remercie  pour  vos  questions  et  votre 
attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  note  les  propos  de  M.  le 
Ministre  pour  ce  qui  concerne  le  suivi  de  l'impact 
économique  du  dossier.  Bien  sûr,  il  faudra  que  le 
Gouvernement  continue  à  assurer  ce  suivi  de  façon 
constante dans les mois qui viennent. 

Deuxièmement, pour ce qui concerne, par contre, la 
surestimation  des  recettes,  vous  nous  dites :  « Les 
résultats  sont  moindres,  point ! »,  c'est  vraiment  très 
court. Cela tient en cinq mots et on est avec un écart de 
100 millions d'euros. On parle souvent de millions dans 
cette  commission ;  on  parle  souvent  de  dizaines  de 
millions,  de  centaines  de  millions,  c'est  quand  même 
plus rare. Certes, la saga de l'estimation des recettes IPP 
du ministre fédéral des Finances, c'était des centaines de 
millions.  Le  tax  shift,  c’est  aussi  des  centaines  de 
millions ou, en tout cas, on s'en approche, lorsque l'on 
est sur une base pluriannuelle. Ici, on a donc une perte, 
une surestimation de 70 à 100 millions d'euros chaque 
année. 

Je  trouve  que  c'est  un  peu  court  et  que  ceux  qui 
travaillent  pour  le  Gouvernement  l'ont  manifesté,  fait 
avec moins de sens de la précision, par exemple, que les 
équipes  dont  vous  louiez  tout  à  l'heure,  à  raison,  la 
compétence  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  IPP.  Je 
vous  demanderai,  Monsieur  le  Ministre,  de  pouvoir 
approfondir  cet  enjeu. Je  pense  que  le  Gouvernement 
doit pouvoir en dire plus, le Gouvernement doit vouloir 
en savoir plus, sans qu'il ne s'agisse de faire un projet, 
ce n'est pas cela la question.

Quelles sont les raisons qui conduisent à ce que l'on 
se trompe à ce point ? 

Vous travaillez, ce n'est pas le sujet aujourd'hui, sur 
une  réforme fiscale.  J'espère  que,  si  ces  équipes  sont 
amenées à vous donner des estimations, elles le feront 
avec moins d'erreurs que celle-ci.  Là-dessus,  je pense 
qu'il faut aller un peu plus loin pour savoir, au-delà des 
raisons qui expliquent la surestimation, les raisons qui 
expliquent que l'on se soit trompé à ce point, pour au 
moins pouvoir tirer les enseignements pour l'avenir.

Pour  le  reste,  pour  l'indexation,  je  note  votre 
réponse, soit une décision informelle à ce stade de ne 
pas indexer. Je note aussi que ce n'est pas une décision 
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structurelle, mais une décision pour cette année. Dès le 
moment où l'ensemble de la vie voit ces prix augmenter, 
ce serait un peu curieux qu'un dispositif, qui pèse lourd 
dans  le  budget,  reste  structurellement  sans 
augmentation,  alors  même –  et  vous  l'avez  dit  vous-
même à plusieurs reprises, lorsque l'on a discuté de son 
adoption  –  qu'une  très  large  part  des  recettes  est 
financée par les usagers extérieurs à la Région et que 
c'était, là, la clé de voûte de ce que le Gouvernement a 
porté.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  n'ai 
jamais  caché  mon  aversion  à  l'égard  de  cette  taxe 
kilométrique,  mais  je  peux  partager  le  propos  de 
M. Hazée sur les responsabilités quant à l'identification 
de la recette. On n'est quand même pas dans une marge 
bénigne. J'entends les explications sur les essieux, mais 
ce n'est pas suffisant pour expliquer une telle différence. 
Il y en a manifestement qui n'ont pas fait leur travail ou 
qui ne l'ont pas fait correctement.

Pour le reste, j'acte M. Prévot qui rit et M. Lacroix 
qui  pleure,  parce que c'est  un peu cela finalement,  la 
conclusion du dossier. Il y en a un qui dépense et l'autre 
qui doit chercher à retrouver des recettes qu'il n'a plus.

M. le Président. - Nous allons donc terminer par ces 
paroles.

La séance est suspendue et reprendra à l'issue de la 
séance plénière.

Merci à tous et à tous.

- La séance est suspendue a 12 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 1 minute.

(M. Crucke,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel) 

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite) 

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES RÉDUCTIONS DE 
PRÉCOMPTE IMMOBILIER POUR LES 

FAMILLES D'ACCUEIL »

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉFORME DU 
PRÉCOMPTE IMMOBILIER AU BÉNÉFICE DES 

FAMILLES D'ACCUEIL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Drèze, sur « les réductions de précompte 
immobilier pour les familles d'accueil » ;

– de  Mme Nicaise,  sur  « la  réforme  du 
précompte immobilier au bénéfice des familles 
d'accueil ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, à la fin du 
mois  de  mars,  il  y  a  donc  quelques  semaines,  vous 
annonciez,  par  voie  de  presse,  que  les  familles 
accueillantes d’enfants pourraient dorénavant bénéficier 
des réductions de précompte immobilier, au même titre 
que les réductions accordées aux familles ayant à charge 
des enfants biologiques ou adoptés.

Cette mesure ferait suite à une plainte reçue par le 
médiateur de la part d’une famille d’accueil.

C’est avec enthousiasme, Monsieur le Ministre, vous 
pouvez  vous  en  douter,  que  nous  accueillons  cette 
nouvelle qui vient en soutien aux familles.

Mes questions sont simples. 

Cette plainte était-elle la première dont vous aviez 
connaissance ? Cette anomalie était-elle connue de vos 
services ?

Cette modification envisagée devra-t-elle passer par 
la voie législative ? 

Sur  quelle  base  sera  déterminé  l’octroi  de  la 
réduction ?  Quelles  conditions  devront  être 
rencontrées ? Faudra-t-il que l’enfant soit recueilli par la 
famille  au 1er janvier  de l’année concernée ou durant 
toute l’année fiscale ? 
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Enfin,  vous  annonciez  un  coût  d’environ 
183 000 euros. Est-ce bien le montant envisagé ? D’où 
proviendrait ce budget supplémentaire nécessaire ?

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise pour 
poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
même  question,  mais  une  question  quand  même 
différente, même si je me réjouis pareillement de votre 
décision  dans  une  situation  qui  était,  vous  l'avez  dit 
vous-même, discriminatoire et inacceptable. 

Mes questions sont les suivantes. 

Vous  savez  que  l'on  parle  de  650 familles 
accueillantes en Wallonie. Près de la moitié de celles-ci 
ne  sont  pas  suivies  par  un service de  placement.  Ces 
familles qui ne sont pas suivies, sont-elles reprises dans 
les chiffres que vous avez utilisés pour fixer le montant 
de la réduction à 125 euros ? 

Ce montant de 125 euros sera, vous le dites en tout 
cas, fluctuant en fonction des années. Y a-t-il un plafond 
minimal  et  maximal ?  Pouvez-vous  donner  davantage 
de  précisions  sur  ce  point ?  Dans  quelle  mesure,  la 
fluctuation sera-t-elle mise en place ? 

Avez-vous  associé  le  cabinet  de  M.  le  Ministre 
Madrane à vos réflexions sur cette réforme ? Avez-vous 
associé et concerté les différents services de placement 
familial ? Les familles d'accueil non encadrées ont-elles 
été consultées dans le cadre de cette réforme ? 

Qu'en est-il de la réduction du précompte immobilier 
pour  les  familles  d'accueil  en  Région  flamande et  en 
Région  de  Bruxelles-Capitale ?  Vous  êtes-vous 
concertés avec vos homologues sur le sujet ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame  et  Monsieur  les  députés,  tout 
d'abord, je tiens bien à repréciser un élément, même s'il 
n'a pas été abordé dans le cadre du développement oral, 
mais il l'était dans le cadre du développement écrit des 
questions. Il s'agit bien de précompte immobilier. À un 
moment  donné,  on faisait  un peu  l'amalgame entre la 
déclaration d'impôts des personnes physiques, mais c'est 
bien  le  précompte  immobilier,  ici,  puisque  les 
réductions  dont  il  est  question  viennent,  en  effet,  en 
réduction du montant du précompte immobilier, calculé 
sur le revenu cadastral de la maison d'habitation. 

Ceci  étant  dit,  quant  aux  chiffres  et  statistiques 
relatives aux compositions des familles concernées, ils 
viennent de plusieurs sources différentes : globalement, 
de  la  Fédération  des  services  de  placement  et,  plus 
précisément, de différents services de familles d'accueil. 

Ces  différentes  sources  ont  permis  d'identifier  les 
compositions des familles et ainsi estimer le nombre de 
familles et d'enfants qui seraient concernés a priori par 
les réductions de précompte immobilier. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  en  l'état  de  changer  les 
principes  d'octroi  des  réductions,  mais  de  considérer 
l'enfant  accueilli  de  la  même  manière  que  l'enfant 
naturel ou l'enfant adopté. 

Il  a  également  été  tenu  compte  tant  des  familles 
d'accueil encadrées que non encadrées. 

Quant au montant de la réduction, soit 125 euros, il 
s'agit du montant ordinaire de réduction appliqué pour la 
prise  en  compte  d'un  enfant  à  charge.  Il  s'agit  d'un 
montant forfaitaire qui peut être doublé, soit 250 euros, 
dès lors que l'enfant est handicapé. 

Il  n'y  a  aucun  plafond.  Il  s'agit  de  125 euros  par 
enfant  à  charge,  sous  réserve  des  conditions de  base. 
Toutefois,  ces  réductions  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement, puisque le montant maximum est donc 
limité au montant du précompte immobilier. 

Pour  plus  de  précisions,  je  vous  renvoie  à  la 
législation relative au précompte immobilier. 

Enfin,  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  parler  de 
réforme. Il s'agit de solliciter le Service public fédéral 
des  finances,  afin  qu'il  adapte  son  commentaire 
administratif,  lequel avait exclu,  sur la base du décret 
wallon du 19 septembre 2013, de tels enfants accueillis. 

Dans  le  cadre  des  contacts  pris  avec  le  SPF 
Finances, il est probable que la Région bruxelloise sera 
associée  à  la  modification  du  commentaire  aux  fins 
d'élaborer une position uniforme. 

Pour répondre plus précisément à M. Drèze, il y a en 
effet  eu  les  questionnements  de  la  part  du  médiateur. 
Précédemment, un courrier de la Fédération des services 
de  placement  et  divers  autres  contacts  ont  mis  en 
lumière un problème dont l'origine s'est avérée être le 
décret de la Région wallonne du 19 septembre 2013. 

La problématique relève de l'interprétation qui a été 
faite  par  le Service  public  fédéral  des  finances sur  la 
base  des  travaux  préparatoires  de  ce  décret,  lesquels 
précisaient notamment que la notion de ménage couvrait 
les entités constituées des personnes suivantes : le ou les 
parents – à savoir,  soit  le parent unique d'une famille 
monoparentale, les deux conjoints, les deux cohabitants 
légaux – les  deux cohabitants  de  fait,  leurs  enfants  – 
propres  et/ou  communs  –  et,  éventuellement,  la 
personne handicapée, au sens de l'article 135, alinéa 1er 
de la circulaire 92. 

Sur  la  base  de  ces  travaux  préparatoires,  il 
apparaissait  que le  législateur  ne concevait  le  ménage 
que comme composé d'enfants légitimes ou adoptés. 

P.W.- C.R.I.C. N° 156 (2016-2017) - Mercredi 19 avril 2017 26



La rectification sur la base de contacts pris avec le 
Service public fédéral des finances devrait pouvoir être 
réalisée  par  voie  de  modification  de  l'instruction 
administrative fédérale. 

Quant  aux  conditions  de  prise  en  compte,  elles 
resteront  identiques  à  celles  pour  l'enfant  propre  ou 
commun. 

Quant au coût, il  viendra en réduction des recettes 
du  précompte  immobilier,  sachant  que  la  Région 
compense  toujours  l'introduction  des  réductions 
forfaitaires. 

Par  ailleurs,  cette  problématique  est  récente, 
puisqu'elle  découle  du  décret  du  19 septembre 2013. 
Voilà, à ce stade, les réponses que je peux apporter à vos 
questions. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  réponses  précises,  au-delà  de  la  volonté  politique 
que  nous  saluons  tous  de  corriger  ce  qui  apparaît 
comme une erreur, puisque vous avez indiqué la source 
et  la  date,  qui  est  donc  ce  fameux  décret  du 
19 septembre 2013. 

Si je comprends bien, il n'y avait pas de souci avant. 
Il y en a eu depuis et cela sera corrigé rapidement dans 
une  concertation  qui  a  l'air  de  ne  pas  poser  trop  de 
difficultés avec l'administration fédérale. 

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour ses réponses. Je pense quand même que la situation 
existait  préalablement  au  décret  de  septembre 2013. 
Simplement, selon l'endroit où se situait l'habitation, la 
législation était appliquée de l'une ou l'autre manière et, 
dans  certains  arrondissements,  les  contributions 
admettaient la réduction, dans d'autres pas. 

(M. Dreze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA TRANSPARENCE DES 

FINANCES PUBLIQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la transparence des 
finances publiques ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
reconnaissons-le,  pour  être  souvent  de  part  et  d'autre 
dans  le  débat  qui  concerne  soit  le  budget  soit  les 
finances publiques – l'on peut appeler cela de temps en 
temps  également  les  comptes  –  ce  sont  souvent  des 
débats  qui  se  font  soit  entre  passionnés  de  la 
comptabilité publique soit entre parlementaires peut-être 
aguerris ou entre spécialistes.

Or, je pense que personne ne contestera le fait que la 
maîtrise des finances publiques est un des éléments qui 
permet  de  mieux  maîtriser  également  les  éléments 
inhérents aux équilibres démocratiques. On a donc tout 
intérêt – ce n'est pas moi qui le dis,  c'est ce que l'on 
appelle le Groupe du vendredi – à ce que la bonne santé 
de la démocratie se reflète dans une bonne connaissance 
des éléments qui font les équilibres budgétaires, qui font 
les équilibres de la comptabilité publique. 

Je  pense  que,  là-dessus,  il  y  a  une  obligation 
politique aussi. Ce n'est pas tout de dire que l'on débat 
du message, que l'on est d'accord ou pas d'accord sur le 
fond  et  que  c'est  cela  le  rôle  démocratique.  Mais 
comment  diffusons-nous  ce  message,  comment 
vulgarisons-nous le message, à la fois sans délabrer la 
consistance du message, mais en le rendant accessible 
au plus grand nombre de nos concitoyens ? 

Ce n'est peut-être pas l'élément le plus direct quand 
on aborde le budget, mais c'est un élément d'approche 
de la démocratie pour lequel je pense qu'il faut que nous 
travaillions tous. 

Comment abordez-vous la question, la méthodologie 
que vous suivez, de manière à permettre aux néophytes 
d'avoir  une  accessibilité  plus  rapide  et  peut-être  plus 
lisible également à l'égard des éléments qui forment ces 
éléments de comptabilité et de budget publics ?

Y a-t-il  en  la  matière  des  efforts  plus  particuliers 
produits par l'administration pour réaliser et concrétiser 
l'objectif, à savoir celui d'une meilleure compréhension 
des finances publiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, nos finances publiques 
sont  à  l'image  du  monde  dans  lequel  nous  évoluons 
aujourd'hui, toujours plus réglementées, encadrées et, de 
facto,  beaucoup  plus  complexes.  Le  SEC 2010  est  la 
cerise  sur  le  gâteau,  même  s'il  faut  reconnaître  qu'il 
existait une réelle nécessité de standardiser les données 
budgétaires au niveau européen. 

La  question  n'est-elle  pas  bien  plus  large  que 
rapportée  aux  seules  finances  publiques ?  Où  débute 
l'information  du  citoyen  et  surtout,  où  débute  sa 
formation ? Nos concitoyens sont-ils  familiarisés avec 
nos institutions ?
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Vu  les  sondages  réalisés  à  ce  sujet,  il  faut 
malheureusement  se  rendre  à  l'évidence  que 
l'« ultracomplexification » – d'ailleurs, je ne sais même 
pas si le terme existe, mais je vous le livre tel quel – de 
notre  système  institutionnel  rend  difficile  la 
compréhension du fonctionnement de notre pays et donc 
le processus budgétaire est relégué à l'arrière-plan. 

Ajoutez  à  cela  les  conséquences  de  la  sixième 
réforme de l'État et de la loi spéciale de financement et 
vous obtenez une lasagne institutionnelle complètement 
indigeste pour le citoyen et pas seulement. Nous avons 
un  pays  dont  le  fonctionnement  relève  plutôt  des 
recettes des grimoires que l'on trouve dans les films ou 
les romans consacrés à Harry Potter. 

La compréhension et  la  connaissance des  finances 
publiques sont effectivement la panacée d'une poignée 
d'individus,  souvent  experts  dans  ce  domaine,  mais 
n'est-ce  pas  le  rôle  de  l'enseignement  de  rétablir  les 
inégalités ? La formation du citoyen aux institutions et 
pourquoi  pas  au  budget  devrait  commencer  au  plus 
jeune  âge  et  donc  par  l'enseignement  scolaire  via 
notamment  le  cours  de  citoyenneté.  Évidemment,  je 
partage l'avis du groupe du vendredi lorsqu'il  constate 
que  la  transparence  publique  est  un  enjeu  de  la 
démocratie. 

Au niveau wallon, les documents  budgétaires  sont 
consultables  sur  le  site  Internet  du  SPW  et  du 
Parlement.  Ils  sont  également  transmis  sur  demande, 
sous  forme  de  CD-Rom,  aux  universités.  La 
Commission européenne, l'ICN, la Banque nationale, la 
Cour des comptes publient également des informations 
sur les finances publiques. Évidemment, ces documents 
revêtent, en général, une technicité indéniable. 

Enfin, je profite de cette question parlementaire pour 
indiquer  que,  lors  de  la  prochaine  journée  portes 
ouvertes  du  SPW,  ce  dimanche  23 avril,  une 
présentation didactique à l'attention des visiteurs a été 
préparée concernant l'évolution des délais de paiement 
des factures, qui est un sujet qui préoccupe davantage, à 
notre estime, les usagers de l'administration wallonne. 

Néanmoins, puisque l'on parle de démocratie, il ne 
faut  pas  omettre  les  fondements  de  la  démocratie 
indirecte, propre à notre fonctionnement constitutionnel. 
Je  pense  avoir  marqué  au  fer  rouge  ma  volonté  de 
transparence, en permettant aux parlementaires wallons 
de  jouer  pleinement  leur  rôle  de  contrôle  sur  le 
Gouvernement, en mettant à disposition toute une série 
d'informations budgétaires non disponibles auparavant, 
que ce soit via le rapport du Comité de monitoring ou 
via  la  réforme  de  la  comptabilité  publique,  avec  une 
transmission  des  budgets  des  unités  d'administration 
publique et bien d'autres documents encore. 

Le parlementaire wallon a donc également un rôle 
fondamental à jouer dans l'exploitation des données ou 
dans  cette  vulgarisation  à  destination  de  nos 

concitoyens. Les questions parlementaires qui me sont 
posées  et  qui  sont,  elles  aussi,  publiées  sur  le  site 
Internet  du  Parlement,  ont  d'ailleurs  vocation  à 
participer à la transparence des finances publiques. 

Par ailleurs, de manière plus ponctuelle, il arrive à 
mes  collaborateurs  ou  à  votre  serviteur  de  se  rendre 
dans  les  universités  ou  dans  des  organismes  wallons 
pour parler du budget et de la fiscalité. Ces derniers ont 
également  ce  rôle  de  relais  vers  le  citoyen,  je  pense 
notamment  à  l'IWEPS.  Le  CESW  est  également  un 
acteur  de  cette  transparence  budgétaire.  Nous  lui 
permettons  ainsi  d'avoir  une  vue  claire  sur  la  réalité 
wallonne  et  sur  des  conditions  dans  lesquelles  les 
projets  économiques  et  sociaux  concrets  seront 
développés. 

Nous recevons également des courriers de la part des 
citoyens qui s'interrogent sur tel ou tel domaine, mais il 
s'agit  souvent  d'étudiants  qui  font  un  travail  de  fin 
d'études  ou  d'entreprises  privées.  Des  stagiaires  sont 
également passés par mon cabinet. Il y a une nécessité 
d'inculquer sur le terrain l'importance que revêtent les 
finances publiques ainsi que les conséquences des choix 
opérés,  surtout  quand  l'environnement  économique 
impose  des  économies.  Dernièrement,  mon  cabinet  a 
collaboré  avec  le  magazine  WAW.  Dans  leur  dernier 
numéro, vous retrouvez ainsi sur une page les grandes 
lignes du budget wallon 2017. 

En  conclusion,  chaque  niveau  de  pouvoir,  chaque 
gouvernement,  chaque  parlement,  l'enseignement,  les 
organismes  pararégionaux,  les  médias,  tous  ces 
protagonistes  ont  un  rôle  indiscutable  à  tenir  pour 
améliorer  la  transparence  des  finances  publiques. 
Malgré la complexité du système et le contexte politique 
de ces derniers mois qui a détourné nos concitoyens de 
la chose publique par un certain dégoût, le citoyen doit 
également garder intacte sa volonté de s'informer parce 
qu'il  s'agit  d'un  droit  fondamental.  Heureusement,  la 
société, même si elle se complexifie, devient dans tous 
les  domaines  de  plus  en  plus  transparente,  grâce  à 
Internet, aux réseaux sociaux et j'ajouterai, dans le cas 
présent, grâce aux parlementaires wallons.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M.  le Ministre pour 
sa  réponse.  Je  peux  partager  très  largement  celle-ci. 
Effectivement, la question est plus bien large que celle 
du débat stricto sensu budgétaire ou les débats de type 
financier plus liés à notre commission.

Reconnaissons  que  cette  complexité  quasiment 
inhérente  à  la  matière  comporte  deux  risques.  Le 
premier est celui d'éloigner les personnes parce qu'elles 
ne font pas  l'effort  ou n'ont pas matériellement pas le 
temps,  pour  ne  pas  dire  autre  chose,  de  faire  l'effort 
nécessaire  à  cette  compréhension.  L'éloignement  est 
parfois  aussi  de  la  méconnaissance  et  donc  une 
suspicion qui se crée par méconnaissance. L'autre risque 
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est la déformation de l'information. C'est d'avoir soit de 
manière inventaire ceux qui jouent la simplification et 
en  jouant  la  simplification,  diluent  la  consistance  du 
message. Là, on est dans un risque involontaire. Le plus 
volontaire,  ce  serait  évidemment  de  déformer,  en 
relatant  un  message  qui  serait  volontairement  erroné, 
d'induire un discours différent.

Je  crois  que  l'on  a  besoin  d'arriver  non  pas  à 
populariser la matière, mais à simplifier le langage. Je 
ne sais pas. Si j'avais la réponse, je n'aurais pas posé la 
question. Il y a sans doute des essais, comme vous le 
dites,  les  sites  sont  là.  Je  ne  veux  pas  mélanger 
transparence,  parce  que  je  ne  vous  ai  jamais  pris  en 
défaut de transparence, je reconnais cette qualité chez 
vous, mais la transparence n'emporte pas la facilité de 
compréhension  des  éléments.  C'est  parfois  un  mot 
contraire : au plus on joue la transparence, au plus on a 
des documents qui demandent une analyse approfondie. 

Je n'ai pas la réponse et si je l'avais... Peut-être que 
ceux  qui  nous  liront,  nous  donneront  l'une  ou  l'autre 
idée  qui  permettra  d'approfondir  la  chose.  C'est  peut-
être  bien aussi  de ne pas avoir une réponse à tout de 
temps en temps et de reconnaître cette forme d'humilité.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Si  vous  me  le  permettez,  Monsieur  le 
Président, la question posée par M. le Député Crucke est 
vraiment fondamentale. La démocratie a à gagner de la 
transparence  et  de  la  pédagogie  pour  limiter  les 
simplifications, les simplismes, les populismes ; ce sont 
la  responsabilité,  la  transparence  et  la  pédagogie  qui 
nous sauveront. 

J'ai  lu  l'article  du  Groupe  du  vendredi,  j'ai  pris 
connaissance  d'ailleurs  avec  intérêt  de  cet  article, 
comme d'un autre article qui a été publié par le Groupe 
du vendredi  sur le rôle de la  pédagogie justement.  Je 
suis allé voir sur leur site Internet, j'ai vu que c'était des 
jeunes  personnes  brillantes.  J'ai  décidé  de  rencontrer 
l'auteur de la carte blanche sur la pédagogie. 

Je  pense  que  je  pourrai  étendre  le  débat,  dans  le 
cadre  de  la  rencontre  avec  l'autre  auteur  de  la  carte 
blanche,  puisque  c'était  à  la  fois  une  femme  et  un 
homme, et peut-être de le leur demander, eux qui sont 
des  jeunes  animés  par  une  conviction  démocratique 
intense,  quels  pourraient  être  les  moyens  et  vecteurs 
qu'ils pourraient mettre en œuvre pour le compte de la 
Wallonie dans le cadre d'une discussion. Je ne parle pas, 
ici,  d'un  marché  de  consultance  ou  quoi  que  ce  soit 
parce que là alors, c'est autre chose. 

On doit aussi parier sur les agitateurs d'idées et voir 
comment ils peuvent contribuer positivement au débat 
démocratique. Je me ferai un plaisir de leur demander et 
de  faire  écho du débat  que  nous  avons  eu,  ici,  et  de 
revenir devant vous avec peut-être des propositions plus 
concrètes. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Parfait,  j'attends  le  retour  du 
ministre. Je trouve que sa proposition est non seulement 
intelligente, mais opportune.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’ORGANISATION DES 

ESPACES WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur 
« l’organisation des Espaces Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
lors de ma question orale du 7 novembre 2016, je vous 
avais interrogé sur les Espaces Wallonie et la possibilité 
de  créer  un  nouvel  emplacement  au  sud  de  la 
Communauté germanophone, car pour certains citoyens, 
l’espace à Eupen se trouve à plus d’une heure de route.

Ce jour-là, vous m’aviez répondu  : « Je prends note 
de  votre  retour  concernant  les  difficultés  pour  les 
personnes se situant  au sud de  la  Communauté  de se 
rendre  dans  l'espace  d'Eupen.  Nous  sommes 
actuellement en train de repenser la manière dont nous 
organisons  nos  espaces  de  proximité  et  nous  avons 
l'intention d'étendre cette diffusion via la mise en place 
de relais de nos services dans certaines communes. Ce 
projet est toujours actuellement à l'étude ».

Dès lors, cinq mois plus tard, avez-vous des résultats 
de  cette  étude ?  Pour  quand  peut-on  s'attendre  à  des 
actions  concrètes ?  Peut-on  espérer  qu’un  Espace 
Wallonie  voie  le  jour  au  sud  de  la  Communauté 
germanophone ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, dans la continuité des 
travaux parlementaires sur la  question, les  discussions 
ont débuté avant Pâques, sur la base d'un projet de note 
au Gouvernement, pour baliser la manière de travailler 
avec les partenaires locaux, afin d'aboutir, en 2018, à la 
création  des  premières  antennes  de  proximité  ou 
maisons du citoyen. J'espère donc que les  discussions 
pourront aboutir fin du mois d'avril.
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La logique  que  nous  proposons  au  Gouvernement 
pour  le  choix  des  villes  et  communes  d'implantation 
s'appuie sur la découpe du territoire en bassins de vie, 
qui  constituent  vraisemblablement  la  maille  la  plus 
pertinente  pour  implanter  des  services  qui  s'adressent 
aux  citoyens.  Ces  implantations  seraient  également 
créées  sur  la  base  du  regroupement,  en  des  lieux 
uniques,  de  toute  une  série  de  guichets  qui  sont 
régulièrement épars dans les villes et communes visées.

Cependant, la  création à l'échelon local des petites 
antennes  de  proximité  est  toujours  en  cours  de 
discussion au niveau du Gouvernement.  Il  n'y  a  donc 
pas  encore  de  décision  arrêtée  en la  matière,  mais  je 
vous  rejoins,  comme  je  rejoins,  d'ailleurs,  M. Hazée, 
dans le cadre d’une question sur les implantations dans 
la région de Gedinne-Beauraing, qui étaient inexistantes 
également.  Je  crois  qu'effectivement,  il  y  a  des  sous-
zones  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  étant  des 
bassins de vie au sens de l'étude de l'IWEPS, mais qui 
mériteraient  une  réflexion  et  une  offre  de  services 
adéquate.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse.

 Je  comprends  que  la  décision  n’est  pas  encore 
tombée, mais, en effet, on peut toujours rester optimiste 
en ce qui concerne une deuxième implantation sur les 
territoires de la Communauté germanophone ainsi que 
concernant les relais de l'Espace Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L’ÉVALUATION A MI-
MANDAT DU CONTRAT D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE PUBLIC DE WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « l’évaluation à mi-
mandat du contrat d’administration du Service public de 
Wallonie ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
pratiquement  un  an,  on  entendait  Mme Marique,  en 
commission,  venir  présenter  le  nouveau  contrat 
d'administration. Elle avait prévu une évaluation de ce 
contrat  d'administration avec le  Gouvernement  wallon 
en mars 2017. Le but était de procéder, comme toutes 
les  évaluations,  à  une  évaluation  de  mi-mandat  des 
mandataires,  afin  d'anticiper  l'évaluation  définitive, 

programmée  pour 2019.  Ce  calendrier  permet  de 
rapporter et de recibler les points positifs et négatifs, en 
vue d'atteindre les objectifs fixés par le Gouvernement 
wallon.

Mme Marique avait insisté sur le travail quotidien de 
l’administration  pour  concrétiser  le  contrat 
d’administration  en  le  rendant  le  plus  opérationnel 
possible. Lors de cette même édition et audition, elle a 
annoncé  que  2017  serait,  par  excellence,  l'année 
orientée « usagers ».

Puisque nous sommes en avril 2017, je voulais vous 
poser les questions suivantes.

Avez-vous  bien  procédé,  comme  c'était  prévu,  à 
l'évaluation  intermédiaire  du  contrat  d'administration 
avec  le  SPW ?  Quelles  sont  les  conclusions  de  cette 
évaluation intermédiaire ? Quels sont les points positifs 
et les points à améliorer ?

Quelles sont les actions qui seront mises en place, 
sur  base  de  cette  évaluation,  afin  d’atteindre  les 
objectifs  de  2019 ?  Ne  feriez-vous  pas  d'autres 
évaluations avant 2019 ? Puisque cela a été présenté en 
2016, que l’on fait une évaluation en 2017, puis que l’on 
passe à 2019, ne faudrait-il pas faire une évaluation en 
2018 ?

Pouvez-vous faire le point, concrètement, sur ce qui 
a  été  réalisé  au  niveau  de  l’orientation  « usagers », 
puisque  c'était  la  thématique  privilégiée  de 
l'année 2017 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  le  26 mai 2016,  le 
Gouvernement wallon et le Comité stratégique signaient 
le premier contrat d'administration du Service public de 
Wallonie.  Il  s'agit  d'une  feuille  de  route  unique  qui 
formule les objectifs et les projets 2015-2019 du SPW 
qui  visent  à  contribuer  activement  au  développement 
socio-économique durable de la Wallonie et à la qualité 
de vie de ses habitants.

La signature de ce contrat était une grande première 
en Wallonie. Pour la première fois, les mandataires se 
sont unis autour d'un seul document programmatique et 
pragmatique  pour  tout  le  SPW,  construit  autour  de 
quatre grands objectifs stratégiques, à savoir :

– assurer  une  administration  de  proximité  à 
l'écoute des usagers, dispensant un service de 
qualité et une information pertinente ;

– poursuivre  la  simplification  administrative  et 
évoluer  vers  une  administration 
numérique 4.0 ;

– fonder l'action du SPW sur des fonctionnaires 
compétents, impliqués et motivés ;
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– organiser  un  SPW  agile,  collaboratif  et 
harmonisé.

Le  jeudi  30 mars,  le  Gouvernement  a  pris 
connaissance  du  premier  rapport  de  suivi  du  contrat 
d'administration qui porte sur la période du 26 mai 2016 
au 31 décembre 2016. Ce rapport de suivi reprend une 
partie  transversale  portant  sur  l'état  d'avancement  des 
projets qui participent aux quatre objectifs stratégiques 
transversaux  du  SPW  et  une  partie  « métiers »  où 
chacune  des  entités  du  SPW décrit  les  avancées  des 
projets qu'elle porte.

Le premier rapport de suivi met en lumière plusieurs 
éléments,  qui  confortent  le  Gouvernement  dans  l'idée 
que  cette  feuille  de  route  unique  est  une  avancée 
significative  dans  la  professionnalisation  du  service 
public.

Le contrat d'administration, c'est :
– un  mode  de  gouvernance  structuré :  il  faut 

souligner la nouvelle dynamique qui s'est mise 
en  place  pour  assurer  la  transversalité  du 
contrat et pour piloter les objectifs transversaux 
de  manière  collégiale.  La  mise  sur  pied  des 
commissions de coordination et des comités de 
pilotage stratégiques est un élément tout à fait 
novateur ;

– un état d'esprit collaboratif : on peut constater 
la  pleine  et  entière  collaboration  de  tous  les 
mandataires  aux  ambitions  du  SPW.  Les 
travaux du Comité stratégique ont porté sur le 
déploiement  d'une  dynamique  de  mise  en 
œuvre  partagée,  la  définition  d'un  langage 
commun,  une  transversalité  renforcée,  tant 
pour  les  métiers  de  support  que  pour  les 
directions générales opérationnelles ;

– une  forte  mobilisation  interne :  la  mise  en 
œuvre du contrat d'administration s'effectue en 
parallèle  à  la  réalisation  des  missions 
quotidiennes  du  SPW.  Afin  de  concilier  ces 
deux aspects, les mandataires veillent à aligner 
tout  l'encadrement  du  SPW  tant  sur  la 
réalisation des missions que sur les projets du 
contrat.  Un  alignement  complet  du  contrat 
d'administration  a  été  lancé  dans  chaque 
direction  générale,  en  déclinant  le  contrat  au 
travers des contrats d'objectifs des inspecteurs 
généraux,  des  entretiens  de  planification  des 
directeurs  et  de  la  fixation  des  objectifs 
individuels des collaborateurs ;

– un  alignement  des  plans  d'action  du 
Gouvernement : le Costra a mis sur pied l'outil 
Cockpit, qui  intégrera,  à  terme, les  différents 
plans dont le SPW assure le suivi, dont le plan 
« Ensemble  simplifions »,  le  Plan  wallon  de 
lutte contre la pauvreté, les plans de cohésion 
sociale,  la  Stratégie  wallonne  de 
développement  durable,  l'alliance  Emploi-
Environnement  recentrée,  le  Plan  d'achats 
publics responsables, le Plan de développement 

durable interne au SPW, le plan Bien-être et le 
Plan de la géomatique wallonne.

Ces  différentes  actions  tendent  vers  plus  de 
cohérence, point central qui guide l'action du Costra et 
du Gouvernement.

En ce qui concerne plus spécifiquement l'orientation 
« usager »,  sur  les  73 projets  qui  contribuent  à  cet 
objectif  transversal,  57  ont  été  lancés  au  cours  de  la 
première  année  de  mise  en  œuvre  du  contrat 
d'administration. Au cours de cette première année de 
contrat,  la  campagne  « 2017,  année  de  l'orientation 
« usager » » dont le slogan est  « L'usager,  et  si  c'était 
moi ? » a été lancée. L'objectif est de mettre en avant les 
comportements positifs du quotidien qui ont un grand 
impact  sur  les  usagers.  Plusieurs  actions  ponctueront 
l'année  pour  passer  de  la  sensibilisation  à  la  mise  en 
action de ces principes.

Par ailleurs, afin de permettre aux agents d'améliorer 
leur  comportement  et  la  qualité  des  interactions,  des 
formations sur l'orientation « usager » ont été organisées 
en 2016 pour plus de 130 agents qui ont un rôle de relais 
au  sein  de  l'administration.  Ces  formations  se 
poursuivront naturellement en 2017.

Le Comité stratégique du SPW développe également 
une  dynamique  de  consultation  de  l'usager  sur  ses 
attentes  et  sa satisfaction.  Enfin,  il  élabore  et  met  en 
œuvre  une  stratégie  spécifique  à  chacun  des  publics 
cibles  du  SPW  et  élabore  un  système  d'information 
interne et externe cohérent et dynamique, qui optimise 
les canaux de communication.

Pour terminer, je vous annonce, comme je l'ai dit en 
préalable, à l'occasion d'une autre question, que le SPW 
ouvrira ses portes au public le 23 avril prochain.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  ces  éléments  de  réponse  extrêmement  positifs. 
C'est  vrai  que  l'évaluation a  eu lieu le  30 mars.  Vous 
aviez prévu en mars, vous êtes arrivé au 30 mars, donc 
c'est bien.

Je suis  heureux d'entendre  que vous veillez  à  une 
gouvernance  restructurée,  qu'il  y  ait  une  meilleure 
collaboration  au  sein  du  SPW,  que  vous  parlez  d'un 
langage commun. J'avais déjà noté pour ma réplique, en 
repartant  du  long  entretien  que  l'on  a  eu  avec 
Mme Marique, c'est vrai qu'elle avait dit que l'on verrait 
une évolution dans l'efficience de la fonction publique 
si,  notamment,  on voyait  une  évolution au  niveau du 
bien-être.

Je reviendrai  vers  vous à ce  niveau-là,  puisqu'elle 
disait que c'était l’un des objectifs à atteindre, puisque 
l'on sait très bien que, si les agents sont dans de bonnes 
conditions  de  travail,  ils  sont  motivés.  S'ils  sont 
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motivés, il y a forcément une efficience dans la fonction 
publique.

Par contre, Mme Marique parlait également du cadre 
du contrat d'administration. Vous n'en avez pas parlé. À 
l'époque,  vous  aviez  dit  que  vous  alliez  engager 
41 équivalents temps plein pour mener à bien le projet, 
qu'il  y  aurait  une  définition  et  un  recrutement  des 
directeurs  et  inspecteurs  généraux  et  qu'il  y  aurait  la 
réalisation  de  371 projets  pour  l'échéance 2020.  C'est 
2020, mais au niveau, par exemple,  des engagements, 
41 équivalents temps plein pour mener à bien le projet 
dans un premier temps, avez-vous pu avancer un peu sur 
ce point spécifiquement ou pas ?

Je ne sais pas  si  je  peux relancer ou je reviendrai 
avec une autre question. Il y a pas mal de points qui ont 
été réalisés par rapport à ce que vous aviez annoncé.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Sur le nombre de points jusqu'en 2020, je ne 
sais pas vous répondre, mais pour les engagements, la 
plupart  ont  été  rendus  opérationnels  ou  bien  sont  en 
cours.  Je  peux  venir  avec  les  chiffres  précis, 
évidemment,  par  une communication écrite  si  vous le 
souhaitez.

Par contre, où j'ai oublié de répondre à l'une de vos 
questions,  c'était :  « N'y  aurait-il  pas  une  évaluation 
avant 2019 ? ». Il est prévu de faire une évaluation après 
le vote du budget chaque année. Donc, début 2018, il y 
aura une nouvelle évaluation qui sera faite également.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Franchement,  je  suis 
positivement  étonné.  J'avais  prévu  toute  une  série  de 
répliques  possibles  en  fonction  des  réponses  du 
ministre, malheureusement – mais heureusement pour la 
fonction publique – j'ai éliminé différents aspects de la 
réplique.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L’ÉVALUATION DES 
SERVICES PUBLICS PAR LES CITOYENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l’évaluation  des 
services publics par les citoyens ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - Monsieur le Ministre, on a déjà 
abordé ce sujet dans d'autres commissions, mais il est 

vrai  que  le  contrôle  des  organismes  publics,  via  des 
clients mystères, est une nouvelle approche qui consiste 
à  faire  analyser  la  qualité  d'un  service  public  par  un 
opérateur externe qui se glisse dans la peau d’un usager 
ou d’un citoyen.

Cette technique particulière est déjà mise en œuvre à 
Bruxelles pour la STIB et sera prochainement étendue 
aux  centres  de  contrôle  technique  automobile  de  la 
Région-Capitale. 

L’avantage  majeur  présenté  de  cette  approche  est 
d'établir  une  évaluation  sur  l'efficacité  des  pouvoirs 
publics par rapport aux services rendus aux usagers et 
aux citoyens. 

C'est vrai que cela prête parfois polémique au niveau 
de la façon de procéder.

J'aurais voulu savoir quel est votre point de vue sur 
ce type d'évaluation de la qualité des services publics.

Pensez-vous pouvoir l'étendre en Wallonie ? À quel 
type  d'organismes ?  Si  oui,  pourquoi ?  Si  non, 
pourquoi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, le contrôle externe de 
la  qualité  des  services,  via  le  recours  à  des  clients 
mystères ou, dans notre cas, à des usagers mystères, est 
un outil de gestion bien connu qui répond à des besoins 
spécifiques.  Il  est  surtout  utilisé  pour  contrôler  le 
respect des consignes avec le citoyen, dans le cadre des 
réponses  qu'ils  doivent  apporter  à  ses  demandes. 
Corollairement,  il  mesure  la  standardisation  de  ces 
réponses. 

Le respect  de  ces  consignes,  instructions et  autres 
procédures, sont une des composantes de la qualité du 
service rendu, mais elle n'est certainement pas la seule. 
Le  résultat  issu  de  ce  type  d'enquêtes  ne  peut  pas 
présumer de la satisfaction des usagers envers le service 
qui leur est effectivement délivré. 

En outre, les agents contrôlés, via le recours à des 
usagers mystères, ont souvent une mauvaise perception 
de  cet  exercice  et  le  prennent  comme un manque  de 
confiance de la part de leur hiérarchie. 

Il n'en demeure pas moins que cette technique peut 
présenter  un  intérêt.  Le  recours  à  celle-ci  sera  ainsi 
particulièrement pertinent pour :

– des  organismes  qui  ont  des  services  très 
standardisés,  par  exemple,  le  contrôle 
technique automobile, cité lors de l'exposé de 
votre question ;

– des  organismes  qui  délivrent  des  services 
simples,  par  exemple,  des  titres  de  transport, 
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également  cités  lors  de  l'exposé  de  votre 
question ;

– des organismes qui ont de nombreux guichets, 
a  fortiori  dans  le  cadre  d'une  relation 
commerciale,  qui  doivent  délivrer  un  service 
standardisé et homogène ;

– des  organismes  qui  communiquent 
régulièrement vers les agents en contact avec 
les  usagers  des  règles  standardisées  de 
comportement et de réponse dans leur relation 
avec les usagers. 

Ce n'est pas forcément le cas pour ce qui concerne le 
Service public de Wallonie. La quantité et la variété des 
services rendus aux usagers y sont très importantes.

De  plus,  pour  une  même  relation  de  service,  les 
demandes des usagers doivent souvent être  traitées au 
cas par cas : demande de subside, demande de prime, 
demande de permis, et cetera. 

Dans  le  même  temps,  je  suis  convaincu  que  la 
qualité  de  l'offre  de  services  de  l'administration  doit 
également se fonder sur l'implication des agents et sur la 
qualité du contact humain. 

Dans  ce  contexte  et  pour  répondre  aux  besoins 
d'amélioration  continue  de  l'administration,  le  Service 
public  de  Wallonie  a  notamment  défini  deux  de  ses 
quatre objectifs stratégiques transversaux en lien direct 
avec la qualité du service offert aux usagers. Il s'agit de : 

– l'objectif  stratégique  transversal 1  qui  est 
d’assurer  une  administration  de  proximité  à 
l'écoute des usagers et dispensant un service de 
qualité et une information pertinente ;

– et l'objectif stratégique transversal 3 qui est de 
fonder l'action du SPW sur des fonctionnaires 
compétents, impliqués et motivés. 

En découlent, dès lors, plusieurs projets et initiatives 
qui impliquent les agents de l'administration et mettent 
les usagers au centre de ce processus d'amélioration : 

– avec  la  mise  en  place  d'une  dynamique  de 
consultation :  l'administration  questionne 
régulièrement ses usagers via des enquêtes de 
satisfaction quantitatives et qualitatives ; 

– avec la mise en œuvre de stratégies spécifiques 
pour chaque public cible avec implication des 
agents et des usagers ;

– avec l'organisation d'un système d'information 
interne  et  externe  cohérent  et  dynamique  qui 
optimise  les  canaux  de  communication : 
l'objectif  est  de  doter  le  SPW d'une  stratégie 
multicanal et de rationaliser son offre web, afin 
d'améliorer  la  qualité  de  l'information  de 
contact entre les usagers et l'administration ;

– avec  la  communication,  en  interne,  des 
priorités  du  contrat  d'administration,  ce  de 
manière  large  à  l'ensemble  des  agents  via  le 
concept des années thématiques. L'année 2017 
a été choisie par le Costra comme « l'année de 

l'orientation  « usager » ».  Cette  campagne 
interne  reprend  des  livrables  toute  l'année, 
notamment  des  visuels  rappelant  les 
comportements  attendus  de  tous  les  agents 
dans leurs relations avec les usagers : accusés 
de réception, réponse au téléphone.

Actuellement,  le  contrat  d'administration  associe 
donc l'ensemble des agents dans un mouvement de fond, 
visant à améliorer la qualité du service en répondant aux 
besoins des usagers. L'importance de la motivation et de 
l'implication des agents est un élément indispensable de 
la réussite  de cette  démarche qui pourrait  être  mise à 
mal par le recours au contrôle externe via la technique 
de l'usager mystère, contrôle externe qui a aussi un coût. 

Compte tenu de ce qui vient d'être dit, le recours à 
des  prestataires  externes  pour  ce  type  de  mission  ne 
devrait  être  effectué  par  le  SPW qu'en  réponse à  des 
problématiques spécifiques intervenues dans la relation 
avec les usagers et constatées via des méthodes incluant 
davantage les usagers du service public. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Je pense que cela rejoint un peu ce 
qu'un  autre  ministre  de  votre  Gouvernement  avait 
annoncé également. C'est vrai qu'il y a des intérêts dans 
la technique, mais il y a évidemment des limites.

Je vous rejoins quand vous dites effectivement que 
c'est intéressant lorsque l'on travaille dans un système 
très standardisé ou commercial, mais je serais aussi très 
sceptique lorsque l'on aborde les relations de personne à 
personne, parce que l'on risque très vite de tomber dans 
des excès. Je pense qu'il vaut peut-être mieux jouer sur 
l'aspect  que  l'on  a  relevé  dans  le  contrat 
d'administration, « motivation des agents », pour que le 
service  soit  rendu  de  façon  optimale  plutôt  que 
d'essayer, a posteriori, d'aller contrôler si tout le monde 
fait bien son boulot.

Donc a priori, je serais tout à fait d'accord avec vos 
propositions.

M. le Président. - Je vous propose de suspendre nos 
travaux quelques instants.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 43 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

(M. Henquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Nous  allons  grouper  deux 
questions, les question n°16 et n°30.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES MESURES RELATIVES 
A LA FONCTION PUBLIQUE DANS LE 
NOUVEAU PLAN ALLIANCE EMPLOI-

ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CRÉATION DE LA 
CELLULE ÉNERGIE DU DÉPARTEMENT DE LA 
GESTION IMMOBILIERE DU SERVICE PUBLIC 

DE WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Drèze,  sur  « les  mesures  relatives  à la 
fonction  publique  dans  le  nouveau  plan 
Alliance Emploi-Environnement » ;

– de  Mme Warzée-Caverenne,  sur  « la  création 
de  la  cellule  Énergie  du  Département  de  la 
gestion  immobilière  du  Service  public  de 
Wallonie ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, au début du 
mois,  vous  avez  présenté  la  nouvelle  mouture  de 
l’alliance  Emploi-Environnement.  Lancé  en  2011,  ce 
plan  pluriannuel  vise  à  mener  une  série  d’actions 
bénéfiques à l’environnement et, dans le même temps, 
au  développement  économique  et  à  la  création 
d’emplois  de  qualité.  Le  nouveau  plan 2016-2019  se 
concentrerait tout particulièrement sur la rénovation du 
bâti et la performance énergétique des bâtiments. 

Vous êtes en première ligne en tant que ministre en 
charge  non  seulement  de  l’Énergie,  mais  aussi  de  la 
Fonction publique. Je voulais donc vous interroger par 
rapport aux bâtiments publics régionaux. 

Pouvez-vous  nous  dire  quelles  sont  les  actions 
envisagées à cet  égard, donc au niveau des  bâtiments 
publics régionaux ? Nos bâtiments administratifs actuels 
présentent-ils des problèmes ou des retards notables en 

termes  de  performances  énergétiques ?  Lesquels 
seraient prioritaires ?

Quelles  implantations  de  l'administration  wallonne 
seraient  concernées ?  Un échéancier  a-t-il  été  établi ? 
Quelle  technique  serait  privilégiée  pour  améliorer  la 
performance énergétique de ces bâtiments ?

Des  objectifs  chiffrés  sont-ils  fixés  en  termes 
d'économie d'énergie et de créations d’emplois ?

Quels sont les moyens réservés pour ce volet public 
de l’alliance ?

Enfin,  le  plan  implique-t-il  la  contribution  de 
partenaires du secteur privé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne pour poser sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, vous m'avez transmis dernièrement une série 
d’informations  sur  les  économies  d’énergie  dans  les 
bâtiments  publics.  En  ce  qui  concerne  les 
investissements  à  fournir,  vous  me  répondiez,  le 
13 février  dernier,  que  des  audits  couvrant  80 %  des 
principaux bâtiments détenus par la Wallonie avaient été 
menés, en 2008. 

S’en  est  suivi  une  politique  de  rénovation,  avec 
l’installation d’une dizaine de chaufferies performantes. 
Pour  2017  et  2018,  vous  m’indiquiez  notamment  la 
rénovation d’enveloppes extérieures de bâtiments et de 
climatiseurs. Au niveau de l’éclairage, les bureaux sont 
munis de lampes TL5, alors que les sanitaires et couloirs 
disposent  de  lampes  fluocompactes.  Quant  aux  LED, 
elles ne seraient que peu présentes, voire absentes, dans 
les bâtiments. 

Enfin, des panneaux photovoltaïques ainsi que des 
unités  de  cogénération  ont  été  installés  dans  les  plus 
grands bâtiments du SPW, à Jambes et à Namur. 

Vous mentionniez la création d’une cellule Énergie 
visant  à  réaliser  un  cadastre  énergétique  couvrant 
350 000 mètres  carrés  de  bâtiments  publics  wallons. 
Comment  ce  dossier  avance-t-il ?  Envisagez-vous  la 
définition d’économies précises à  réaliser  ainsi  que la 
commande de nouveaux audits, étant donné le caractère 
incomplet des études de 2008 ?

Plus  précisément,  concernant  les  objectifs  de 
réduction  des  dépenses  relatives  à  l’éclairage, 
l’installation  de  minuteurs  et  de  détecteurs  de 
mouvements est-elle une réalité ? 
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Envisagez-vous  la  généralisation  d’apposition  de 
LED, dont la durée de vie peut être de deux à cinq fois 
supérieure  aux  ampoules  fluocompactes ?  La  décision 
de  votre  collègue,  Maxime  Prévot,  en  charge  des 
infrastructures,  concernant  son  souhait  d'instaurer  le 
LED  sur  les  autoroutes,  amènera-t-elle  également  de 
votre part un plan d’investissement en matière de LED ? 

Quant au photovoltaïque, envisagez-vous d’étendre 
son  installation,  quitte  à  viser  –  pourquoi  pas  –  une 
autonomie énergétique ? Quelles conséquences pour le 
solde  SEC 2010  de  la  Wallonie  engendrent  de  tels 
investissements durables ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame et Monsieur les députés, l'alliance 
Emploi-Environnement vise à soutenir l'emploi dans le 
secteur de la construction en Wallonie, par la mise en 
œuvre  d'importants  travaux  de  construction  et 
rénovation  de  bâtiments  publics  et  privés.  Elle  a  été 
lancée  officiellement  le  27 mars,  en  présence  des 
partenaires publics et privés. Ces derniers ont ainsi eu 
l'occasion de marquer formellement leur adhésion à ce 
projet du Gouvernement. 

Concernant la rénovation énergétique des bâtiments 
publics  régionaux,  l'alliance  prévoit  deux  mesures 
spécifiques :  l'action 32  concernant  la  gestion 
énergétique  dynamique  des  bâtiments  publics  et 
l'action 33  concernant  la  rénovation  des  bâtiments 
publics régionaux sur le plan énergétique.

L'action 32 vise à encourager les autorités publiques 
chargées de la gestion d'un parc de bâtiments de grande 
taille à adopter une gestion énergétique dynamique de 
leur  parc  par  la  mise  en  place  d'une  comptabilité 
énergétique accompagnée de l'installation de compteurs 
intelligents. Elle est déjà lancée pour les bâtiments du 
SPW. En effet, une des mesures phares de son plan de 
développement durable est la mise en place, pour 2017, 
d'une  telle  comptabilité  et  de  compteurs  intelligents 
pour  au  moins  10 bâtiments,  qui  représentent 
100 000 mètres carrés, gérés par la DGT, la DGO1 et la 
DGO2. 

La  création  d'une  cellule  Énergie  au  sein  du 
Département de la gestion immobilière de la DGT est 
également envisagée. 

Cette cellule devrait centraliser, pour l'ensemble des 
acteurs du Service public de Wallonie,  l'ensemble des 
données  énergétiques  disponibles  pour  les  bâtiments 
gérés par la DGT ; ce sont plus ou moins 180 bâtiments 
qui  représentent  350 000 mètres  carrés.  Le  dossier 
avance  bien,  mon  administration  me  reviendra 
prochainement  avec  une  proposition  en  matière 
d'organisation et de fonctionnement. 

L'action 33  de  l'alliance  visant  à  rénover  les 
bâtiments  publics  régionaux  sur  le  plan  énergétique 
concerne les OIP et le SPW. 

Au niveau des OIP, l'action consistera à analyser les 
potentielles  rénovations  des  bâtiments  dont  ils  sont 
propriétaires, dans la limite des crédits à leur disposition 
via leur dotation. 

Pour le SPW, il est prévu de mettre en place un plan 
de rénovation des bâtiments gérés par le Service public 
de Wallonie,  alimenté par les audits énergétiques déjà 
réalisés. L'inventaire intégré des bâtiments du SPW sera 
aussi poursuivi, fournissant une image précise de l'état 
de son parc immobilier et de ses consommations. 

Ce  plan  devrait  fixer  les  objectifs  à  atteindre, 
préciser  les  actions  prioritaires  à  mener  et  mettre  en 
place un échéancier.  Il  s'inscrira dans la continuité du 
travail mené par la DGT. 

En  effet,  environ  60 audits,  couvrant  80 %  des 
bâtiments principaux en propriété, ont déjà été menés, 
afin de mettre en évidence les pistes d'investissements 
générateurs d'économie d'énergie et donc à la source de 
la  réduction  de  certains  frais  de  fonctionnement.  Ces 
audits  ont  déterminé  une  politique  d'investissement. 
Cette  dernière  peut  concerner  la  rénovation  des 
chaufferies,  l'isolation  des  façades  extérieures,  le 
remplacement  des  châssis  existants  par  des  châssis 
performants, l'installation d'éclairage plus économique, 
l'utilisation d'énergie renouvelable et de cogénération. 

À  titre  d'exemple,  l'on  compte  actuellement  une 
dizaine  de  chaufferies  entièrement  rénovées,  donc 
équipées de chaudières performantes et d'une régulation 
optimisée.  Des  projets  de  rénovation  d'enveloppe 
extérieure  de  bâtiment  et  le  remplacement  de 
10 chaufferies seront réalisés au cours des années 2017 
–  pour  les  chaufferies  –  2018  et  2019  –  pour  les 
enveloppes extérieures. 

À  cela,  on  peut  aussi  ajouter  une  attention 
particulière  pour  la  rénovation  progressive  de  la 
production  de  froid  dans  nos  bâtiments,  l'installation 
d'appareils performants équipés de tubes TL5 pour les 
bureaux et d'ampoules fluocompactes pour les sanitaires 
et les couloirs, l'installation de LED, en ce compris dans 
une  partie  de  leur  parking,  l'installation  de  panneaux 
photovoltaïques et d'unités de cogénération, notamment 
au  sein  de  deux  de  nos  plus  grands  bâtiments 
administratifs : Place de Wallonie et Cap Nord. 

Toutes les pistes en matière d'économie d'énergie et 
d'amélioration  du  PEB  sont  analysées.  Il  peut  s'agir 
aussi bien de nouvelles installations photovoltaïques que 
d'unités de cogénération. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'objectif 
quantifiable à atteindre,  tous les bâtiments ne peuvent 
pas  être  passifs  ou  basse  énergie.  Nous  devons 
effectivement  composer  avec  le  parc  existant. 
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Néanmoins,  je  suis  persuadé  que  la  mise  en  place 
progressive  des  compteurs  intelligents  et  d'une 
comptabilité  énergétique,  au  sein  de  nos  bâtiments, 
permettra de générer des économies d'énergie. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - C'est bien un point sur lequel je 
me réjouis que vous ayez la double casquette – Budget, 
Fonction publique et Énergie.

Vous  avez  donné  des  indications,  notamment  en 
termes de nombre de bâtiments, de nombre d'audits et 
de chantiers en cours. On mesure bien que la matière est 
vaste  et  que l'on en a pour quelques années.  J'espère 
que, d'ici la à fin de la législature, sous votre impulsion, 
des  pas  significatifs  en  avant  pourront  être  faits,  car 
nous connaissons tous des bâtiments vétustes au niveau 
de  la  fonction publique et  dans  lesquels,  les  pas  sont 
importants  à  réaliser  avant  qu'ils  ne  deviennent  aux 
normes  nécessaires  pour  rencontrer  les  défis 
énergétiques.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse.

Vous  avez  mentionné  la  pertinence  de  créer  cette 
cellule énergétique, mais vous n’avez pas donné le délai 
dans laquelle elle serait créée. Cela c’était parce que je 
vous avais déjà posé la question la dernière fois, vous ne 
précisez pas dans quel délai elle verra le jour.

Deuxièmement,  au  niveau  des  audits,  dans  ma 
question, je mentionnais que ceux-ci dataient de 2008, 
sauf si je me suis trompée. Les 60 audits existants sont 
bien ceux qui  datent  de  2008 ou y en a-t-il  des  plus 
récents ? Ce serait quand même opportun peut-être de 
les revoir au vu des nouveautés en la matière.

Troisièmement,  concernant  la  décision  de  votre 
collègue Maxime Prévot, vous n’y avez pas du tout fait 
mention. Je reviendrai donc vers vous ultérieurement. Je 
vous remercie.

M. le Président. - Je rends la parole au Président de 
l’assemblée.

(M. Dreze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES ÉVALUATIONS DES 

UNITÉS D'ADMINISTRATION PUBLIQUE (UAP) 
ET DES MANDATAIRES AU SEIN DE LA 

FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les évaluations des 
unités  d'administration  publique  (UAP)  et  des 
mandataires au sein de la fonction publique ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  tout  à 
l’heure,  je  parlais  de  l’évaluation  du  contrat 
d’administration. J’en viens à un complément tout à fait 
naturel,  dont  Mme Marique  parlait  également,  lors  de 
son  audition  du  20 juin 2016.  Elle  disait  que  deux 
nouvelles  mesures  d’évaluation  seraient  prises 
conjointement  à  l’évaluation  intermédiaire  du  contrat 
d’administration et l’orientation usager au travail.

La  première  évaluation  serait  celle  des  OIP  qui 
doivent remettre leurs différents contrats et la deuxième 
évaluation  serait  celle  des  neuf  mandataires  qui 
devraient être évalués.

Je  reviens  donc  avec  les  deux  mêmes  questions. 
L’ensemble  des  OIP vous ont-elles  remis  leur  contrat 
puisque l’on sait que, parfois, dans certains domaines, 
ils sont relativement réticents ? 

Quelles sont les conclusions que nous pouvons en 
tirer ? 

Deuxièmement,  quels  sont  les  résultats  des 
évaluations des  mandataires,  cette  fois-ci ?  Quels sont 
les  nouveaux  objectifs  à  atteindre  et  quels  sont  les 
points d’amélioration ?

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le Député,  conformément  à 
l'article 346 du Code de la fonction publique, les OIP de 
type A  doivent  établir,  comme  c'est  le  cas  pour  le 
Service public de Wallonie, un contrat d'administration 
approuvé par le Gouvernement. 

Les OIP de type B doivent, quant à eux, établir un 
plan d'administration approuvé par l'organe de gestion, 
puis par le Gouvernement. 

À  ce  jour,  toutes  les  UAP  ont  présenté  un 
contrat/plan d'administration au Gouvernement wallon, 
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à  l'exception  de  la  Société  wallonne du logement,  de 
WBI, de l'AWEx et du Port autonome de Liège, qui le 
feront dans le courant du mois de mai. 

Chaque contrat/plan d'administration comprend une 
description  des  missions  de  l'organisme  ainsi  que  les 
objectifs stratégiques et opérationnels de la législature. 

En ce qui concerne les évaluations des mandataires, 
l'article 356 du  Code  de  la  fonction  publique  prévoit 
qu'il y en a deux sur la législature. La première a lieu 
deux  ans  après  la  désignation  du  mandataire  et  la 
deuxième a lieu dans le courant de la dernière année de 
la législature. 

L'évaluation de 19 mandataires du SPW et des unités 
d'administration publique débutera donc dans le courant 
du  mois  de  mai  sur  la  base  d'un  rapport  d'évaluation 
motivé qui me sera adressé par le mandataire et, le cas 
échéant, le supérieur hiérarchique immédiat ou l'organe 
de gestion. 

Si vous souhaitez en savoir plus sur ces évaluations, 
n’hésitez  pas  à  me  réinterroger  sur  le  sujet  dans  les 
prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse.

Content  d’entendre  que  les  organismes  vont  ont 
rendu soit un contrat soit un plan d’administration, sauf 
ceux  que  vous  avez  énoncés,  mais  je  n’ai  pas  eu  le 
temps  de  noter.  Par  contre,  pour  les  mandataires,  je 
m’étonne  de  votre  réponse,  parce  qu’en  fait,  lors  de 
l’audition, je lis – parce que j’ai l’audition sous les yeux 
– :  « En  mars 2017,  nous  allons  déjà  procéder  à 
l’évaluation à mi-mandat des mandataires ».

On  stipule  donc  bien  « mars 2017 »  et  non  pas 
« mai 2017 ». Maintenant, je ne vais pas chipoter pour 
deux  mois,  l’essentiel  est  que  l’évaluation  soit  faite, 
puisque  l’on  sait  très  bien  que,  sur  base  d’une 
évaluation,  l'on  peut  forcément  voir  une  évolution, 
pointer ce qui dysfonctionne – et donc, le corriger – et 
maintenir ce qui fonctionne.

Ceci dit, il est vrai que Mme Marique, lorsque l’on 
parlait  de  l’évaluation,  parlait  aussi  d’une  auto-
évaluation,  effectuée  par  le  propre  mandataire  lui-
même. On a donc là un deuxième élément qui pourrait 
nous aiguiller sur la façon dont évolue la fonction de ces 
mandataires, pour la plupart nouveaux, puisque sur les 
neuf désignés,  sept  étaient nouveaux. Je reviendrai au 
mois  de  mai,  comme vous  me  le  conseillez,  puisque 
apparemment,  cela  n’a  pas  été  fait,  même  si  c’était 
prévu en mars 2017.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA NOUVELLE 
MÉTHODOLOGIE ÉTABLISSANT LES 

MISSIONS CRITIQUES DES AGENTS DU 
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (SPW) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie, sur « la nouvelle méthodologie établissant les 
missions  critiques  des  agents  du  Service  public  de 
Wallonie (SPW) ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, au 1er janvier 2017, un nouveau système RH, 
orienté  missions  devait  voir  le  jour.  Celui-ci  doit, 
notamment, permettre d’anticiper les besoins de main-
d’œuvre,  en  incluant  tant  les  statutaires  que  les 
contractuels. Pour ce faire, il vise à lister les missions 
critiques  des  agents  du  Service  public  de  Wallonie, 
selon les critères suivants : travail effectué 7 jours sur 7, 
24 heures  sur  24 ;  une  fonction  ne  pouvant  être 
interrompue sans préjudice grave pour l’ordre public et 
la  sécurité ;  une  fonction  qui  répond  aux  besoins 
logistiques  internes,  indispensable  au  bon 
fonctionnement  de  l’administration ;  une  fonction  ne 
pouvant être interrompue sans préjudice grave pour les 
finances publiques.

Monsieur le Ministre, quelles premières conclusions 
ont  résulté  de  ce  nouveau  système  orienté  missions 
développées avec l’appui du Ccbinet Roland Berger ? À 
combien  s’élève  le  nombre  de  missions  critiques ? 
L’anticipation des besoins de main-d’œuvre conduit-elle 
à une pénurie actuelle ou, éventuellement, à venir ou le 
cadre  des  missions  est-il  suffisamment  rencontré  par 
l’offre d’emploi existante ? 

Fin  mai 2016,  le  cadre  total  était  de  9 785 agents 
travaillant  au  SPW.  M. le Ministre  envisage-t-il  de 
recruter au-delà ou prévoit-il de recourir davantage à la 
mobilité interne des agents ainsi que le développement 
des  formations,  voire  d’étendre  l’externalisation  de 
certaines fonctions ?

M. le Ministre  peut-il  nous  préciser  l’influence 
générée  sur  le  nombre  de  remplacements  d’un 
fonctionnaire  sur  cinq ?  Les  objectifs  de  synergies 
développés  par  le  contrat  d’administration  sont-ils 
suffisamment  rencontrés  aujourd’hui ?  Comment 
envisagez-vous de les renforcer ? 

Plus généralement, sur le plan budgétaire,  quel est 
l’impact de ce nouveau système orienté missions sur le 
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niveau  de  charge  que  représente  la  fonction  publique 
wallonne ?  M. le Ministre  estime-t-il  que  les  moyens 
budgétaires  seront  suffisants  ou  devront  être 
revalorisés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame la Députée,  le  nombre  total  de 
postes en services continus s'élève à 2 504, soit 25,13 % 
des postes du SPW. Parmi les postes identifiés, citons 
par  exemple  les  éclusiers,  les  inspecteurs  d'aéroports, 
ouvriers des services des routes,  préposés forestiers et 
contrôleurs  environnementaux,  qui  représentent 
1 640 postes,  soit  65 %  de  l'ensemble  des  postes 
identifiés en services continus. 

Ce système des services  continus fonctionne de la 
manière suivante : dès qu'un départ intervient dans un 
service identifié comme continu, il est automatiquement 
remplacé par un agent avec la même fonction, dans le 
cadre d'une organisation des équipes et des tâches qui 
reste strictement identique et figée. 

Parallèlement, pour les services non continus – qui 
représentent donc 75 % des postes du SPW – les départs 
sont remplacés, depuis le 1er janvier 2017, à raison de 
deux agents pour trois départs. 

Rapidement,  il  est  apparu  que  ce  système  des 
services continus était inadapté. 

Il induit une distinction en termes de remplacement 
entre  les  agents  « en  services  continus »  et  « hors 
services  continus »,  qui  entrave  les  possibilités  de 
mobilité,  de  mutation,  de  promotion,  et cetera,  d'un 
service  non  continu  à  un  service  continu.  Ceci  prive 
donc les mandataires de leviers importants, pour assurer 
en  permanence  une  gestion  optimale  des  affectations, 
tenant compte des souhaits des agents et des besoins des 
services. Par exemple, de tels mouvements de personnel 
permettent  régulièrement  d'améliorer  les  situations  de 
mal-être dans un service. 

Ces services continus figent la situation en termes 
d'organisation du travail, puisque les services continus 
définis de la sorte bétonnent les affectations, le volume 
et la répartition par niveaux dans les services continus. 

Il y avait parfois des logiques différentes pour des 
postes  similaires  d'une direction générale  à une autre, 
car les travaux, ayant abouti à lister les postes en service 
continu,  avaient  été  réalisés,  de  manière  non 
coordonnée, entre directions générales. 

Pour  pallier  ces  problèmes,  le  Gouvernement  a 
négocié  avec  les  organisations  syndicales  le  fait 
d'évaluer  la  faisabilité  d'un  nouveau  système  dit  de 
« missions critiques ». 

Ce nouveau système évalue,  de façon uniforme et 
objective, l'ensemble des missions du SPW au regard de 
quatre critères : 

– les missions devant être assurées 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7 ; 

– les missions ne pouvant être interrompues sans 
préjudice  grave  pour  l'ordre  public  et  la 
sécurité ; 

– les missions répondant aux besoins logistiques 
internes indispensables au bon fonctionnement 
de l'administration ; 

– les missions ne pouvant être interrompues sans 
préjudice grave pour les finances publiques de 
la Région. 

En fonction du nombre de personnes affectées aux 
missions les plus critiques, au regard de ces critères, il 
est défini un taux moyen de remplacement unique pour 
chaque direction générale. 

Par  exemple,  à  la  DGO1,  le  taux  moyen  de 
remplacement a été fixé à 83,5 %, ce qui signifie que 
tout  départ  dans  la  Direction  générale  alimente 
l'enveloppe  pour  le  plan  de  personnel,  à  hauteur  de 
83,5 % du coût du remplacement.

Ce  nouveau  système  offre  plus  de  souplesse  et 
permet de faire évoluer les manières de travailler, là où 
c'est nécessaire ou souhaitable. Il  permet d'engager du 
personnel  selon  les  objectifs  de  chaque  direction 
générale et là où les besoins se font réellement ressentir, 
sans être contraint de raisonner poste pour poste dans 
certains  services.  C’était  la  logique  des  services 
continus. Il permet, en outre, de préserver la nécessité 
d'exercer certaines missions identifiées comme critiques 
et d'éviter de créer une administration à deux vitesses, 
où  il  devenait  impossible  de  gérer  équitablement  la 
répartition de la charge de travail entre les services.

L'accord  négocié avec  les  organisations syndicales 
pour l'évaluation de ce nouveau mécanisme de missions 
critiques bétonne, en outre, un certain nombre d'emplois 
au  cadre  du  SPW,  qui  devront  être  octroyés  à  des 
personnes  moins  ou  peu  qualifiées,  de  manière  à 
préserver à l'administration son rôle d'ascenseur social. 
Deux mille six cent cinquante emplois seraient réservés 
à des agents peu qualifiés – niveau CESS ou secondaire 
inférieur – là où l'ancien système – de services continus, 
de  remplacement  poste  pour  poste  –  n'en  garantissait 
que 2 100, soit une augmentation de 26 % et de 43 % 
pour  les  niveaux D,  c’est-à-dire  sans  exigence  de 
diplôme.

Selon l'accord négocié,  le nouveau système est  en 
phase  de  test  au  sein  du  Secrétariat  général  et  de  la 
DGO1. En fonction des résultats de l'évaluation de ce 
test,  sauf  obstacles  majeurs,  le  système  serait  mis  en 
place à l'échelle de tout le Service public de Wallonie, 
au 1er janvier 2018.
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La continuité de service est assurée via les plans de 
personnel qui fixent, pour chaque année, les priorités à 
satisfaire  en  termes  de  recrutements  statutaires  et 
d'engagements de contractuels, au regard des besoins les 
plus  urgents  et  des  objectifs  fixés  par  le  contrat 
d'administration.

Précisons aussi qu'il ne s'agit pas de recruter au-delà 
du cadre actuel, car le mécanisme en test prévoit que les 
plans de personnel sont construits sur base d'enveloppes 
budgétaires par direction générale. Ces enveloppes étant 
alimentées  en  fonction  des  départs  des  agents,  elles 
traduisent bien un mouvement de stabilité de l'effectif et 
non pas de croissance de l'effectif.

En  termes  d'impact  budgétaire,  les  estimations 
réalisées  montrent  que  le  nouveau  mécanisme 
représente  une  augmentation  des  enveloppes  de 
recrutement-engagement de 600 000 euros, sur trois ans, 
par  rapport  aux  services  continus,  soit  environ 
15 équivalents temps pleins, calculés en coût en année 
pleine.

L'identification des missions critiques a été réalisée 
avec l'aide du consultant Roland Berger, en trois phases, 
et de manière transversale à tout le SPW.

Premièrement,  dans  le  cadre  de  l’élaboration  d'un 
référentiel  des  missions  et  activités  de  l'ensemble  du 
SPW, en cohérence avec le contrat d'administration, on 
a vraiment « screené » l’ensemble des missions. Ceci a 
été  réalisé  via  un  groupe  de  travail  interdirection 
générale,  qui  a  notamment  établi  une  liste  unique  de 
toutes  les  activités  communes  au  SPW  –  courrier, 
correspondants, management, gestion de projets – pour 
garantir toute la transversalité.

Deuxièmement, il est question de l'identification du 
degré de criticité de l'ensemble des activités. Ceci a été 
réalisé par le Costra, qui a validé, pour chaque critère, 
une échelle de criticité des impacts et qui a réalisé un 
travail  d'harmonisation  des  approches  proposées  par 
chaque  direction  générale,  afin  d'élaborer  une 
jurisprudence homogène.

Enfin, troisièmement, il s’agit de la planification des 
agents sous forme d'agents et d'équivalents temps plein 
sur l'ensemble des activités.

À la différence du mécanisme des services continus, 
le  nouveau  mécanisme  des  missions  critiques  permet 
donc de donner aux mandataires plus d'autonomie dans 
la gestion de leur personnel et de son affectation quant 
aux  missions.  Cette  autonomie  me  semble 
indispensable,  au  regard  de  la  gestion  par  objectif, 
concrétisée  par  le  contrat  d'administration.  L'approche 
unifiée  du  nouveau  mécanisme  permet  également  de 
favoriser les procédures de mutation, de mobilité et de 
promotion, là où le mécanisme de services continus les 
« désincitait » quelque part.

L'accord négocié avec les organisations syndicales, 
dans le cadre des missions critiques, permet également 
d'améliorer  et  d'objectiver  plus  clairement  le  dialogue 
entre  le  Costra,  les  organisations  syndicales  et  le 
Gouvernement par rapport aux plans de personnel.

Enfin, au travers du projet « Missions critiques », le 
SPW dispose, maintenant, d'une cartographie tout à fait 
transparente de ses processus, de ses missions et de ses 
activités ainsi que de l'affectation des équivalents temps 
plein. Ce sont des bases solides pour structurer la vision 
suivante :

– le  contrat  d'administration,  au  travers  d'une 
vision, des missions et activités et des projets ;

– la charge de travail nécessaire à la réalisation 
des missions et activités ;

– les descriptions de fonction ;
– les équivalents temps plein ;
– les transformations à venir des activités, tant en 

termes de charge de travail nécessaire que de 
compétences requises ;

– l'inventaire des compétences ;
– la  gestion  des  écarts  par  la  formation,  les 

entretiens  individuels  et  le  recrutement-
sélection ;

– les  processus  de  mobilité,  de  promotion  et 
d'évaluation.

Grâce à ce travail, le SPW amorce aussi les travaux 
pour  une  gestion  prévisionnelle  des  effectifs  et  des 
compétences. Au-delà de la seule gestion administrative 
du personnel, cette gestion prévisionnelle des effectifs et 
des compétences crée une dynamique qui constitue un 
véritable  engagement  de  l'employeur  à  utiliser  la 
fonction  « ressources  humaines »,  comme  un  moyen 
d'accompagner  à  la  fois  le  développement  de 
l'administration et sa modernisation ainsi que le projet 
professionnel du collaborateur dans une trajectoire qui 
lui correspond au mieux.

En conclusion, le projet « Missions critiques » est un 
point  de  départ  vers  une  gestion  des  ressources 
humaines  plus  dynamique et  contribue,  de  la  sorte,  à 
d'autres projets du contrat d'administration, dédicacés à 
la fonction publique, notamment l'inventaire harmonisé 
des  missions  et  activités  du  SPW.  L’affectation  de 
chaque  membre  du  personnel  sur  ces  missions,  à  un 
niveau  de  détail  très  fin,  permettra  de  mener  une 
réflexion  sur  les  missions  en  danger,  car  en  sous-
effectif.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse très étayée. J’en prendrai 
connaissance plus précisément à tête reposée.

Je vois que le système RH orienté « missions » est 
plus  dynamique.  Vous  mentionnez,  notamment 
l’autonomie des mandataires pour favoriser la mobilité 
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et améliorer le dialogue entre les différentes entités. Une 
cartographie  transparente,  cela  ne  peut  être  que  des 
points positifs à soulever.

Vous avez mentionné également que vous étiez dans 
une  phase  test  dans  deux  départements.  Je  reviendrai 
vers vous en fin d’année, puisque l’objectif est la mise 
en  place  au  1er janvier 2018,  dans  l’ensemble  des 
départements.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA TARIFICATION POUR 

LES PROSUMERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie de M. Crucke, sur « la tarification pour les 
prosumers ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, la CWaPE 
vient  de  frapper  fort  quand  l'on  entend  sa 
communication  sur  la  tarification  du  réseau.  Entre 
300 euros  à  600 euros,  c’est  le  tarif  auquel  seront 
soumis  les  détenteurs  de  panneaux  photovoltaïques. 
C’est,  une  fois  de  plus,  un  recul  par  rapport  à  des 
engagements précédemment pris par le Gouvernement.

Je  voulais  connaître  votre  réaction.  Peut-on 
considérer comme équitable ce type de recul, qui n’est 
rien  d’autre  que  décortiquer  les  engagements 
précédemment  pris ?  Avez-vous  obtenu  la  réaction  de 
l’ASBL  Touche  pas  à  mes  certificats  verts ?  Dans 
l’affirmative, quelle est-elle ?

Au bout  du compte,  ne  craint-on pas  que  ce  type 
d’alourdissement  et  de  taxation  sur  les  détenteurs  de 
panneaux n’aboutissent  au  résultat  qui  n’est  peut-être 
pas celui initialement recherché, mais qui sera celui que 
l’on rencontrera in fine, à savoir la fin d’un secteur, la 
mise à mal définitive du secteur photovoltaïque, qui est 
pourtant porteur ?

Je le lisais,  encore très récemment – je pense que 
c’était hier – dans un journal, qu'en Californie, 40 % – 
comparaison n’est pas raison ; on a des météos parfois 
différentes aussi  – de la  production est  assurée par  le 
durable.

Grâce  à  ce  photovoltaïque,  on  avait  des  tarifs 
négatifs. Je pense qu’ici, l'on fait tout pour éloigner du 
durable,  ceux  qui,  par  contre,  ont  cru,  à  un  moment 
donné,  à  la  parole  du  Gouvernement.  J’aurais  donc 
voulu avoir votre réaction, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, suite à l'adoption de la 
loi du 6 janvier 2014, portant sur la sixième réforme de 
l'État, la compétence tarifaire en matière de distribution 
a été transférée aux Régions.

Dans  un  premier  temps,  suite  au  transfert  de  la 
compétence  tarifaire  en  matière  de  distribution,  des 
dispositions transitoires ont été insérées dans les décrets 
Électricité  et  Gaz,  afin  de  permettre  l'adoption  d'une 
méthodologie  transitoire,  basée  sur  les  dispositions 
fédérales.  Ces dispositions transitoires ont permis à la 
CWaPE  d'approuver  une  méthodologie  tarifaire 
transitoire et de nouveaux tarifs qui courront de 2015 à 
2018.

En  effet,  comme  vous  le  savez,  la  législation 
européenne impose que les tarifs soient approuvés par 
une autorité de régulation indépendante. Le transfert de 
compétences  entraîne  donc  également  un  changement 
de régulateur dans le contrôle des tarifs de distribution. 
En  effet,  la  compétence  d'approbation  de  la 
méthodologie tarifaire et des tarifs a été transférée de la 
CREG vers les régulateurs régionaux, la CWaPE, en ce 
qui concerne la Région wallonne.

Un décret porté par mon prédécesseur et discuté sur 
les  bancs  de  ce  Parlement  a  fixé  un  cadre  juridique 
spécifique à  la  Wallonie  pour  l'élaboration  de  la 
méthodologie tarifaire et des tarifs de gaz et d'électricité 
par la CWaPE pour la période 2019-2023. Ce décret a 
été  adopté  par  le  Parlement  le  18 janvier 2017.  C’est 
donc sur la base de ce décret et plus précisément sur son 
article 4,  § 2,  6°  qui  prévoit,  et  je  cite,  que   :  « La 
méthodologie  tarifaire  veille  à  la  contribution 
transparente et équitable des clients finaux, pour ce qui 
concerne l'utilisation du réseau, aux frais d'utilisation de 
ce dernier ainsi qu'aux taxes, surcharges et autres frais 
régulés » ;  que  la  CWaPE,  dans  son  projet  de 
méthodologie  tarifaire,  actuellement  discuté  avec  les 
acteurs  du  marché,  prévoit  l'instauration  d'un  tarif 
prosumers. 

Cette  mesure  concerne  uniquement  les  prosumers, 
c'est-à-dire  les  utilisateurs  du  réseau  de  distribution, 
disposant  d'une  installation  de  production  d'électricité 
décentralisée dont la puissance est inférieure ou égale à 
10 kilovoltampères – parce que je ne suis pas encore le 
spécialiste – et bénéficiant du « compteur qui tourne à 
l'envers ».  Pour  les  installations  d'une  puissance 
supérieure à 10 kilovoltampères, un tarif d'injection est 
prévu. 

Toujours  selon  ce  projet,  la  CWaPE  prévoit  de 
mettre en œuvre : « Un tarif capacitaire applicable aux 
prosumers, établi de manière à ce qu'il génère, sur une 
base  annuelle,  un  coût  similaire,  dans  le  chef  du 
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prosumer, aux coûts qui seraient générés, si les tarifs de 
prélèvement d'électricité sur le réseau de distribution et 
les  tarifs  de  refacturation  des  coûts  d'utilisation  du 
réseau de transport sur le réseau basse tension, étaient 
appliqués  aux  volumes  non  autoconsommés,  produits 
par  l'installation  de  production,  en  considérant  un 
pourcentage forfaitaire d'autoconsommation de 37 % et 
une  production  de  950 kilowattheures  par  an  par 
kilowatt électrique ». 

Le  tarif  de  prélèvement  visé  est  celui  applicable, 
selon le gestionnaire de réseau de distribution, pour les 
composantes  « distribution »,  « transport »,  hors 
location du compteur, ainsi que la surcharge « cotisation 
fédérale »,  applicable  au  niveau  du  gestionnaire  de 
réseau de transport. 

Dans  l'hypothèse  d'un  compteur  simple,  avec  un 
taux de TVA à 21 % au 1er mars 2017, hors location de 
compteur,  l'on obtient,  selon les GRD ayant  les  tarifs 
situés aux extrêmes de la grille tarifaire, des montants 
allant  de  68,69 euros  par  kilowattheure  par  an  pour 
ORES-Mouscron à 114,18 euros par  kilowattheure par 
an  pour  ORES-Verviers.  En  moyenne,  ce  tarif  est  de 
90,95 euros  par  kilowattheure  par  an,  c’est-à-dire 
quasiment 91 euros.

Selon les hypothèses précitées, pour une installation 
type de 3 kilowatts, le  prosumer devra  donc payer,  si 
son  GRD  est  ORES-Mouscron,  206,07 euros  par  an 
TVAC,  si  son  GRD est  ORES-Verviers,  342,54 euros 
par an TVAC ; le tarif moyen sera de 272,85 euros par 
an TVAC pour la même installation type. 

Rappelons que ces différences entre gestionnaires de 
réseau de distribution, dues aux coûts de distribution et 
de  transport  actuels,  ne  sont  pas  neuves  et  que 
l'harmonisation  des  tarifs  est  un  objectif  poursuivi  à 
terme par la CWaPE. Une harmonisation progressive de 
certains tarifs est d'ailleurs prévue pour la méthodologie 
2019-2023. 

Le tarif augmentera donc en fonction de la puissance 
de  l'installation.  Actuellement,  l'on  estime  qu'une 
installation  photovoltaïque  type  a  une  puissance  de 
3 kilowatts, ce qui permet de couvrir la consommation 
d'un  ménage  type  wallon.  À  l'époque  de  Solwatt, 
beaucoup  de  prosumers ont  surdimensionné  leur 
installation pour bénéficier de plus de certificats verts et 
donc augmenter leur  rendement financier,  ce qui a un 
impact  négatif  sur  le  réseau,  car  leur  niveau 
d'autoconsommation n'a pas augmenté avec la taille de 
leur installation. Ils utilisent donc encore plus le réseau 
que  le  prosumer avec  une  installation  qui,  elle,  est 
justement dimensionnée. 

Le prosumer pourra éviter ce tarif forfaitaire s'il fait 
installer,  à  ses  propres frais,  un compteur double flux 
permettant d'enregistrer ses prélèvements réels d'énergie 
sur le réseau et ainsi faire le choix chez son gestionnaire 
de  réseau  de  distribution  d'une  tarification  de  réseau 

applicable  sur  la  base  de  ses  prélèvements  bruts 
mesurés.  Chez  ORES,  le  coût  de  remplacement  d'un 
compteur  monohoraire  ou  bihoraire  par  un  compteur 
double flux est de 312,18 euros TVAC, en 2017. Ce coût 
est à charge exclusivement du prosumer. 

À  terme,  avec  le  déploiement  des  compteurs 
communicants, le coût sera moindre et répercuté sur les 
tarifs  de  distribution.  En  effet,  les  compteurs 
communicants  prévoient  de  base  une  telle 
fonctionnalité. 

Ce tarif réduira effectivement le rendement financier 
des  installations  photovoltaïques  subsidiées  via  le 
mécanisme  Solwatt.  En  ce  qui  concerne,  les  primes 
actuelles  Qualiwatt,  la  méthode  de  calcul  des  primes 
prévoit déjà de tenir compte de l'instauration d'une telle 
contribution.  Le  temps  de  retour  de  l'investissement 
garanti en huit ans sera donc respecté. 

En ce qui concerne les installations ayant bénéficié 
du système de soutien Solwatt, ce tarif ne remettra pas 
en  cause  leur  rentabilité,  celle-ci  sera  un  peu  moins 
élevée,  mais  cela  au  bénéfice  de  plus  de  1 372 900 
ménages  wallons  qui  ne  possèdent  pas,  eux,  de 
panneaux photovoltaïques. 

Ne pas instaurer  cette  contribution signifierait,  par 
contre, et de manière croissante, une augmentation des 
tarifs de réseau pour les utilisateurs ne disposant pas de 
panneaux  photovoltaïques.  Or,  nombre  de  ceux-ci  ne 
pourront  jamais  installer  de  panneaux,  par  exemple 
parce  qu’ils  sont  locataires  ou  bien  qu’ils  sont 
propriétaires d’un appartement ou bien, parce que le toit 
est mal orienté, et cetera, ce qui rend socialement injuste 
le  fait  que  ces  utilisateurs  doivent  supporter 
majoritairement  les  coûts  du  réseau.  Avec  le 
développement souhaité du renouvelable et notamment 
du  petit  photovoltaïque,  l'assiette  de  financement  des 
coûts  de  réseau  aurait  été  de  plus  en  plus  réduite  et 
aurait,  in  fine,  impacté  négativement  l'image  du 
photovoltaïque et des ménages y investissant. 

Si un tel tarif n'est pas instauré, nous risquerions, à 
terme,  de  nous  retrouver  dans  une  situation  où  le 
régulateur  et  les  pouvoirs  publics  seraient  obligés  de 
réagir dans l'urgence pour éviter un dérapage du modèle 
de financement du réseau. 

En  Flandre,  un  tel  tarif  existe  déjà  depuis  le 
1er juillet 2015  pour  les  installations  d'une  puissance 
inférieure  à  10 kilovoltampères.  Il  s'agit  d'un  montant 
forfaitaire  par  an et  par  kilovoltampère  qui,  selon les 
derniers  chiffres  disponibles  d'avril 2016,  varie  de 
80,98 euros  par  an  par  kilovoltampère  HTVA  à 
105,92 euros par an par kilovoltampère HTVA, selon les 
GRD ayant le tarif le moins cher et/ou le plus cher. 

Selon  les  hypothèses  précitées  pour  la  Wallonie, 
pour une installation type de 3 kilowatts,  le  prosumer 
devra  donc  payer,  pour  le  GRD  le  moins  cher, 
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235,16 euros par an TVAC et pour le GRD le plus cher 
307,59 euros  par  an  TVAC.  Le  tarif  est  donc  très 
semblable en Wallonie et en Flandre. Il est important de 
souligner que ce tarif n'a pas eu un impact négatif sur le 
nombre d'installations. 

Dans  le  futur,  l'association  d'un  compteur  double 
flux ou d'un compteur communicant avec une batterie à 
domicile  pourrait  se  révéler  intéressante  pour  limiter 
l'utilisation  du  réseau  et  les  frais  qui  y  sont  liés. 
Actuellement,  il  y  a  peu  de  batteries  domestiques 
installées en Wallonie, sans que je puisse vous fournir 
de chiffre précis. L'étroitesse du marché, leur caractère 
encore  onéreux et  l'absence de  mécanisme de  soutien 
expliquent cette quasi-inexistence. 

Concernant la consultation, à proprement parler, le 
décret  tarifaire prévoit  en son article 2, § 2 que :  « La 
méthodologie tarifaire reprenant les modèles de rapport 
est adoptée par la  CWaPE après concertation avec les 
gestionnaires de réseau et de distribution concernés et 
consultation publique ».

Le calendrier, validé par la CWaPE et l'ensemble des 
GRD, prévoit que la consultation publique se déroule du 
31 mars  au  19 mai 2017  indus.  Au  cours  de  cette 
période, les GRD sont invités à participer à une réunion 
de concertation planifiée le 2 mai 2017. L'ensemble des 
acteurs du marché est, quant à lui, invité le 4 mai 2017. 
Ces réunions ont notamment pour objectif de permettre, 
aux différents représentants, de formuler oralement leurs 
avis et commentaires sur la proposition de méthodologie 
tarifaire. Suite à cette procédure, le comité de direction 
de  la  CWaPE  devrait  approuver  la  méthodologie 
tarifaire 2019-2023, ainsi que les modèles de rapport y 
relatifs, courant du mois de juillet 2017. 

Concernant l'ASBL « Touche pas  à  mes certificats 
verts »,  lors  de  leur  assemblée  générale  et  dans  la 
presse,  les  administrateurs ont annoncé divers  recours 
contre  ce  tarif  prosumer,  mais  à  ce  stade,  nous  ne 
disposons pas de plus d'informations. 

En résumé – et c’est très important – s'il ne s'agit pas 
d'une  décision  politique,  je  n’ai  logiquement  pas  été 
associé  à  cette  décision,  puisque  la  CWaPE  est  un 
organe  indépendant  du  politique.  Cette  mesure  me 
semble  malgré  tout  positive,  car  elle  vise  à  rétablir 
l'égalité  entre  les  prosumers et  les  plus  de  1 370 000 
ménages  wallons n'ayant  pas  de  panneaux,  en  faisant 
contribuer l'ensemble des ménages wallons aux frais de 
réseau. 

Par ailleurs, cette mesure ne remettra pas en cause la 
rentabilité  des  installations.  Certes,  le  gain  financier 
espéré  par  certains  des  ménages,  ayant  bénéficié  du 
système  Solwatt,  diminuera,  à  partir  de  janvier 2019, 
mais  cela  ne  changera  pas  le  taux  de  retour  de 
l'installation financée via Qualiwatt qui aura toujours un 
temps de retour de garanti en huit ans.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Il  renvoie,  avec  une  certaine logique,  par 
rapport au décret tarifaire, la balle dans le camp de la 
CWaPE. Si je  dis « avec une certaine logique »,  c’est 
parce  qu’effectivement,  c’est  dans  le  décret  tarifaire, 
mais la logique a sa limite et la limite est politique. 

Lorsque nous avons débattu de ce décret, ici – vous 
n’étiez  pas  le  titulaire  du  dossier,  à  l’époque  – 
clairement, le débat sur cette tarification est intervenu et 
nous avons indiqué au ministre de l’Énergie de l’époque 
qu’en ne précisant pas sa pensée dans ce tarif – ce qu’il 
pouvait faire, c’est vrai ; c’est la CWaPE qui détermine, 
en toute indépendance, la tarification, mais c’est le rôle 
du  politique  de  dire  ce  qu’il  souhaite  tarifier  ou  pas 
tarifier  –  clairement,  il  a  été  établi  qu’on  laissait  le 
champ ouvert  à  la  CWaPE pour arriver  à  ce  type  de 
dérive, en tout cas lorsque cela touche la proactivité qui 
devient finalement de la rétroactivité qui a été touchée.

Cela, je regrette, mais cela n’est pas correct et c’est 
en  cela  que  je  ne  peux  en  aucune  manière  suivre  le 
raisonnement,  parce  qu’il  me  semble  qu’un  certain 
nombre de nouveaux prosumers auraient pu rentrer dans 
système différent, si l'on avait expliqué les règles pour 
le futur. Mais lorsqu’elle touche ceux qui ont, au départ, 
fait confiance au Gouvernement, ceux à qui l'on a dit à 
l’époque qu’ils ne payeraient pas l’utilisation du réseau, 
ceux  à  qui  l'on  a  d’ailleurs  promis  les  15 ans  de 
certificats  verts  et  sur  lesquels  on  est  déjà  revenu  à 
10 ans, ceux-là sont les dindons de la farce. Venir dire, 
aujourd’hui,  que  pour  un certain  nombre  d’entre  eux, 
c’est  peut-être  trop  juteux,  cela  n’est  pas  correct  par 
rapport à la parole donnée. 

Donc je dis, quand on renvoie sur la CWaPE, c’est 
un renvoi avec une limite dans le raisonnement, parce 
que le politique aurait pu être nettement plus clair sur la 
chose.

Deux,  je  n’accepte  pas  que  l’on  oppose  les 
prosumers à  ceux  qui  n’ont  pas  de  panneaux 
photovoltaïques.  Je  ne  l'accepte  pas,  parce  que  l'on 
mélange des poires et des pommes. Une fois de plus, on 
mélange  une  voie  qui  est  celle  du  développement 
durable, dans laquelle clairement on a lancé des alertes, 
des  messages,  des  appels  à  l’engagement  et, 
aujourd’hui,  l'on  fait  réagir  ceux  qui,  peut-être,  ne 
pouvaient  pas  le  faire  pour  des  raisons  techniques  – 
vous  l’avez  évoqué.  Mais  on  les  oppose,  en  disant : 
« Vous  avez  vu,  il  y  a  les  nantis  et  puis  il  y  a  les 
autres », comme si c’était le cas. Non, il y a peut-être 
des personnes qui, avec leur petite épargne, ont fait le 
choix d’un placement, se disant : « J’ai confiance en la 
parole qui a été donnée, eh bien je fais ce placement-là, 
je fais ce pari-là plutôt que d’investir ou de laisser sur 
un compte en banque, plutôt que d’attendre ma pension 
pour  avoir  un  bien-être  avec  cet  argent-là ;  non,  je 
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prends le  risque ».  Aujourd’hui ce  risque,  il  n’est  pas 
payant ; il est frappé.

Enfin, pour ne pas être long, vous avez cité le cas de 
la Flandre.  C’est  vrai, la Flandre applique le tarif.  Le 
ministre qui est en Flandre l’a appliqué. Je ne sais pas si 
vous avez vu la réputation qu’elle s’est faite. Ce n’est 
pas  forcément  la  meilleure  des  réputations  que  l'on 
puisse avoir. Donc, je pense qu’il faut être très prudent 
par  rapport  à  cela.  Le  ministre  actuel,  votre  collègue 
actuel  du Gouvernement flamand, se serait bien passé 
aussi de ce type de dossier. Je vous l’ai souvent dit, pour 
moi, le vent vient rarement du nord. Quand on cite le 
nord en référence, je fais deux fois plus attention. Cela 
ne  me  réjouira  pas  de  dire  que  l'on  va  arriver  à  un 
niveau de taxation semblable à celui des Flamands. Pour 
une  fois  que  l'on pouvait  être  meilleurs  qu’eux,  vous 
avez l’occasion de garder de l’avance et pas de faire en 
sorte, qu’en rattrapant ceux qui sont devant, l'on arrive 
dans les mauvais élèves du peloton.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES MESURES ERRONÉES 
RELEVÉES A PARTIR DE COMPTEURS DITS 

« INTELLIGENTS » »

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA REMISE EN CAUSE DE 
LA FIABILITÉ DES COMPTEURS 

ÉLECTRIQUES DITS « INTELLIGENTS » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de  M. Henquet,  sur  « les  mesures  erronées 
relevées  à  partir  de  compteurs  dits 
« intelligents » » ;

– de Mme Kapompole, sur « la remise en cause 
de  la  fiabilité  des  compteurs  électriques  dits 
« intelligents » ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  alors 
que la Belgique s’apprête à remplacer progressivement 
les  anciens  compteurs  électriques  par  des  compteurs 
intelligents,  une  récente  étude hollandaise  a  démontré 
que  ceux-ci  pouvaient  pourtant  donner  des  mesures 
erronées, et ce jusqu’à pratiquement 600 % supérieurs à 
la consommation réelle. 

En  effet,  cette  étude  menée  par  des  universités 
pourtant renommées – Twente et Amsterdam – a testé 
neuf compteurs digitaux en laboratoire durant six mois. 
En les connectant à une série d’appareils ménagers, tels 
qu’un  chauffage  électrique,  des  lampes  basse 
consommation  ou  encore  des  lampes  LED,  les 
chercheurs ont conclu que cinq des neuf compteurs ont 
affiché une consommation beaucoup trop élevée quant à 
la quantité d’électricité réellement consommée. Tandis 
que d’autres donnaient des mesures inférieures de 30 %. 

Pour expliquer ce phénomène, l’étude met en avant 
le  fait  que  l’utilisation  plus  que  répandue  de  lampes 
LED modifie l’onde de l’électricité consommée, de telle 
sorte  que celle-ci  change de forme et  n’est  donc plus 
calculée  de  manière  correcte,  puisque  les  compteurs, 
habitués aux ondes sinusoïdales classiques, surestiment 
le courant consommé. 

Bref,  les  gestionnaires  de  réseaux  belges  de 
distribution sont quelque peu circonspects face à cette 
étude hollandaise. Sibelga, de son côté, a, d’ores et déjà, 
prévu une contre-expertise et avance que les compteurs 
testés utilisent des protocoles spécifiques aux Pays-Bas, 
qui ne sont pas les mêmes que ceux utilisés en Belgique, 
ce qui pourrait un peu nous rassurer. 

Monsieur le Ministre, je souhaitais vous poser trois 
questions.

Où en est-on finalement, en Wallonie, au niveau de 
l’installation de compteurs intelligents ? 

Doit-on  craindre  pareilles  conclusions  quant  à  la 
fiabilité de ceux-ci ? 

L’analyse détaillée de cette étude est-elle prévue par 
des spécialistes du réseau wallon ?

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole 
pour poser sa question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  je 
voulais revenir sur une étude, menée donc aux Pays-Bas 
par deux universités, qui montre bien que c’est quand 
même 582 % de mesures  erronées,  comme cela a  été 
signalé. C’est quand même énorme, c’est interpellant ! 

D'autant  plus  que  nos  voisins  français  constatent 
toute  une  série  de  critiques  et  procès  en  cours 
concernant  l’installation  des  compteurs  électroniques 
Linky.

Cela rejoint finalement toute une série d’inquiétudes 
exprimées, lors de l'adoption, par notre Parlement, d’une 
résolution  relative  à  l'encadrement  du  déploiement  de 
ces  compteurs  communicants  en  Wallonie,  le 
21 septembre 2016.  Il  avait  notamment  été  demandé 
« de ne pas remplacer les compteurs à budget par des 
compteurs communicants dans l'attente de l'évaluation 
prévue dans la DPR 2014-2019 ». 
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Je  voulais  en  savoir  plus  sur  le  suivi  de  cette 
évaluation. D’une manière plus générale et transversale, 
qu’en est-il de la situation en Wallonie ?

Avez-vous  pris  connaissance  de  cette  étude 
néerlandaise ?

On  sait  bien  que  les  gestionnaires  de  réseau  de 
distribution ont une autre logique, cette étude doit être 
relativisée  selon  eux.  Mais  quelle  est  votre  analyse ? 
Quelles  initiatives  comptez-vous  pendre,  le  cas 
échéant ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, Monsieur le Député, le 
Parlement a adopté, en septembre 2016, une résolution 
relative à l'encadrement du déploiement des compteurs 
intelligents. 

Ainsi,  conformément  à  la  résolution,  une 
actualisation de l'étude portant sur « la mise en œuvre 
des  compteurs  intelligents,  leurs  fonctionnalités,  ainsi 
que  leurs  coûts  et  bénéfices,  en  Wallonie,  pour  les 
acteurs  du  secteur  de  l'énergie  et  la  société »  a  été 
lancée. Les travaux sont menés par la CWaPE. Ils ont 
débuté, en novembre 2016, et les résultats sont attendus 
pour la fin juin 2017. Il s'agit là d'un préalable dont les 
conclusions  orienteront  le  potentiel  déploiement  des 
compteurs communicants en Wallonie. 

Par  ailleurs,  la  CWaPE,  accompagnée  de  M.  le 
Professeur  Grégoire  Wallenborn,  a  finalisé  l'étude  sur 
les compteurs à budget. Celle-ci a été encadrée par un 
comité  de  pilotage  reprenant  les  différentes  parties 
prenantes,  à savoir des représentants des fournisseurs, 
des  gestionnaires  de  réseaux,  des  associations  de 
consommateurs,  dont  le  RWADE,  ainsi  que  des 
représentants  de  l'administration  et  du  cabinet  du 
ministre  de  l'Énergie  et  du  ministre-président.  Dans 
cette  étude,  la  CWaPE  confirme  que  le  compteur  à 
budget  constitue  un  moyen  de  gestion  des 
consommations  et  de  maîtrise  de  l'endettement, 
permettant  de  dégager  le  meilleur  rapport 
coût/efficacité. Cet outil,  tout en étant améliorable, est 
adopté  et  perçu  positivement  par  une  majorité  des 
clients qui en disposent. 

Cependant,  pour  une  minorité  de  clients  et 
notamment ceux en situation de précarité énergétique, le 
compteur à budget conduit à des privations importantes 
et ne paraît pas être en mesure de répondre, à lui seul, 
aux besoins de ces populations.

Dans  ses  recommandations,  la  CWaPE  préconise 
donc des mesures pour que le compteur à budget soit 
mieux accepté et domestiqué. Elle souligne également la 
nécessité  d'une  politique  de  prévention  des  risques, 
accompagnée  de  protections  additionnelles  et  d'aides 

ciblées  pour  la  clientèle  précarisée  ainsi  que 
l'élargissement  de  la  notion  de  clients  protégés  à  des 
situations conjoncturelles. 

Dans la perspective d'un déploiement des compteurs 
intelligents, elle recommande également le pilotage et le 
développement  de  nouvelles  fonctionnalités  de 
prépaiement.  Enfin,  elle  préconise  de  conclure  un 
accord sectoriel  régional portant  tant  sur l'information 
au  sens  large  du  client  que  sur  les  améliorations  à 
apporter aux compteurs à budget.

Ces  différentes  conclusions  et  recommandations 
alimenteront donc la réflexion sur un déploiement des 
compteurs intelligents.

Dans cette même perspective du remplacement des 
compteurs à budget par des compteurs communicants, 
un projet pilote nommé Smart User a été lancé. Celui-ci 
est  mené  par  ORES  et  l'Université  de  Mons.  Son 
objectif  est  de  pouvoir  identifier  la  manière  dont  les 
compteurs  intelligents  peuvent  rencontrer  les  attentes 
spécifiques des consommateurs précarisés et contribuer 
à la politique énergétique sociale en Wallonie.

Au  niveau  de  la  fiabilité  des  mesures,  l'étude 
néerlandaise a mis en lumière les potentiels problèmes 
des  nouveaux compteurs  et,  plus  particulièrement,  de 
ces  compteurs  en  combinaison  avec  certaines 
technologies,  utilisées  dans  les  habitats,  tels  que  des 
dimmers et  des lampes basse consommation ou LED. 
Elle  a  également  montré  que  cette  combinaison 
spécifique n'influençait pas de la même manière tous les 
types  de  capteurs,  utilisés  dans  les  compteurs 
numériques.  Suite  à  cette  étude,  ORES a  demandé à 
Enedis, anciennement ERDF et concepteur du compteur 
Linky,  de  leur  apporter  les  garanties  de  fiabilité  des 
compteurs Linky, ce qui a été fait.

Il va de soi qu'avant tout déploiement de compteurs 
communicants,  les  gestionnaires  de  réseaux  devront 
apporter la preuve que les compteurs utilisés satisfont au 
règlement  technique  et,  notamment,  aux  dispositions 
relatives  aux  installations  de  mesures.  Toutes  les 
garanties devront être apportées quant au fait qu'ils ne 
souffrent  pas  des  mêmes problèmes. Enfin,  tel  que le 
règlement  technique  le  prévoit  déjà  actuellement,  le 
gestionnaire de réseau de distribution est responsable de 
la qualité et de la fiabilité de ces mesures.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  éléments  de  réponse.  Cela  conforte 
évidemment ce que j'espérais,  à savoir  que forcément 
l'on  réfléchit  au  développement  de  ces  compteurs 
intelligents  qui,  de  toute  façon,  de  gré  ou  de  force, 
passeront, puisque l'on sait très bien que les compteurs 
actuels  sont  devenus  obsolètes  et  sont  extrêmement 
coûteux. Il  faudra les remplacer.  Autant les remplacer 
par  quelque chose d'intelligent,  puisque c'est  le  terme 
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qui est accolé, l'adjectif accolé, à ce nom « compteur ».

C'est  vrai  qu'il  faudra  aussi  tenir  compte 
évidemment  de  la  situation  des  différentes  personnes 
pour  pouvoir  coupler  effectivement  la  problématique 
des  compteurs  intelligents  et  celle  des  compteurs  à 
budget.

On attend avec impatience, fin 2017, pour avoir les 
résultats de l'analyse menée par la CWaPE ainsi que par 
Linky et Enedis.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - D'une part, j'entends bien 
que des garanties relatives au compteur Linky ont été 
données.  Maintenant,  je  ne  sais  pas  en  quoi  ces 
garanties  répondent  aux  nombreuses  critiques  des 
opposants et au procès en cours. Je trouve que, là,  ce 
serait  vraiment  intéressant  d'aller  plus  loin  dans  la 
connaissance de ce qui a été remis et donné.

Autre chose, il y a le projet Smart User, projet pilote 
géré par ORES et l'UMons, notamment par rapport aux 
difficultés  rencontrées par  les  usagers  plus  précarisés. 
Là, j'aimerais vraiment avoir un retour, peut-être plus du 
RWADE, sur la prise en compte des usagers précarisés. 
C'est vraiment ce qui m'inquiète et que je ne mesure pas 
suffisamment dans la réponse apportée.

Je me permettrai de revenir vers vous, mais je pense 
qu'il y a des contacts à prendre avec des acteurs qui ont 
d'ailleurs  fait  pas  mal  de  lobbying  au  sein  de  cette 
assemblée et qui continueront à le faire.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE PACTE ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE PACTE ÉNERGÉTIQUE 
INTERFÉDÉRAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Henry, sur « le Pacte énergétique » ;
– de M. Stoffels,  sur  « le  Pacte  énergétique 

interfédéral ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question sera relativement brève. Je viens aux nouvelles 

concernant  ce  fameux  Pacte  énergétique  entre  les 
différentes entités belges, puisque les discussions ont – 
semble-t-il – commencé le 30 janvier dernier en vue de 
conclure  un  Pacte  énergétique  interfédéral  pour 
fin 2017.

Quatre  groupes de  travail,  respectivement  présidés 
par les quatre entités impliquées, ont été mis en place 
pour analyser les questions relatives à la production, les 
interconnexions et  la  flexibilité,  le  fonctionnement  du 
marché de l'énergie et la gouvernance.

Vous aviez annoncé une réunion le 15 mars, afin de 
faire  le  point  sur  l'avancement  des  travaux  de  ces 
différents groupes.

Je souhaitais,  dès lors,  savoir  effectivement où les 
choses en sont. Quel a été l'état des lieux dressé, lors de 
cette  réunion ?  Quelle  est  la  suite  du  calendrier  des 
travaux ? Pourriez-vous aussi nous donner davantage de 
précisions sur le groupe de travail présidé en particulier 
par  la  Wallonie,  spécifiquement  chargé  d'analyser  le 
marché de l'énergie ?

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
collègue du Fédéral, Mme Marghem, annonçait déjà sa 
vision  pour  l'avenir  énergétique  du  pays  en  2015. 
Depuis, on s'est retrouvé plongé dans les méandres de 
l'œuvre de Beckett : En attendant Godot.

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'interroger,  à  plusieurs 
reprises,  votre  prédécesseur  sur  le  sujet,  qui  avait 
exprimé une certaine exaspération dans le  manque de 
suivi du Fédéral, aussi dénoncé par la Flandre ; c'est tout 
dire !

Il a fallu attendre deux ans pour décider d'avancer, 
en constituant des groupes de travail et un calendrier fin 
de cette année. Des réunions de travail étaient prévues. 
Pourriez-vous faire le point dans ce dossier ? Ce dossier 
avance-t-il ? Où en sommes-nous ? À ce stade, y a-t-il 
eu des blocages ? Le cas échéant, lesquels ?

Je  m'étonne  que  dans  le  cadre  du  Pacte  national 
d'investissement annoncé par le Premier ministre – qui 
ressemble  plus  à  un  recueil  bancal  de  mesures  déjà 
existantes  ou  alors  de  dépenses  reportées  pour  les 
prochaines  législatures  –  l'on  mentionne  bien  la 
transition  énergique  comme  axe  prioritaire,  mais  de 
nouveau sans aucune réelle concertation avec la Région.

Comment  peut-on  établir  un  pacte  énergétique 
national  ambitieux  sans  concertation  entre  les 
différentes entités au niveau des investissements pour la 
transition énergétique ? Quelle est votre analyse ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Messieurs  les  députés,  les  travaux  sur  le 
Pacte  énergétique  ont  été  officiellement  lancés  ce 
30 janvier,  lors  d'une  réunion  avec  mes  collègues 
ministre de l'Énergie, pour aboutir à la conclusion d'un 
Pacte  énergétique  interfédéral  pour  fin 2017.  J'espère 
comme vous que, fin 2017, nous aurons vu Godot. Pour 
pouvoir conclure ce pacte, il est tout d'abord nécessaire 
d'établir une vision commune des objectifs énergétiques 
des différents niveaux de pouvoir, aux horizons 2030 et 
2050.

Pour  ce  faire,  pour  reprendre  l'historique,  quatre 
groupes de travail ont été constitués, chacun piloté par 
une des entités :

– le  premier  groupe,  présidé  par  la  Flandre, 
abordera  les  questions  relatives  à  la 
production ;

– le deuxième, présidé par le Fédéral, concernera 
les interconnexions et la flexibilité ;

– le  troisième  groupe,  présidé  par  la  Wallonie, 
abordera  le  fonctionnement  du  marché  de 
l'énergie ;

– le  quatrième  groupe,  présidé  par  Bruxelles, 
concernera la gouvernance.

Ces groupes dressent l'état des lieux des différentes 
politiques  et  stratégies  menées  par  les  différentes 
entités.

Afin d'aboutir à une vision commune, ces groupes 
ont pour mission de répertorier les challenges, les points 
de  divergence  et  les  points  de  convergence,  les 
propositions pour résoudre les divergences, cela va de 
soi, et enfin les moyens d'action.

Nous  nous  sommes  réunis  une  deuxième  fois,  ce 
15 mars,  entre  ministres  de  l'Énergie,  afin  de  faire  le 
point sur  l'état  d'avancement des  travaux résultant des 
quatre groupes de travail.

Chaque ministre a présenté un premier état des lieux 
de la problématique adressée par son groupe de travail. 
Au terme d'échanges constructifs et avec la volonté de 
respecter l'agenda fixé fin janvier, d'aboutir à une vision 
énergétique  interfédérale  pour  la  fin  de  l'année,  nous 
avons convenu d'une prochaine réunion le 26 avril, à la 
suite  de  laquelle  sera  lancée  la  consultation  des 
différents  stakeholders,  que  je  veux  la  plus  large 
possible.

En  ce  qui  concerne  spécifiquement  le  groupe  de 
travail  « fonctionnement  du  marché »  que  pilote  la 
Wallonie, j'ai présenté le périmètre du sujet autour des 
trois grands thèmes que sont :  l'adéquation, le prix de 
l'énergie  et,  enfin,  la  lutte  contre  la  précarité 
énergétique, sujet qui me tient particulièrement à cœur.

J'en  viens  plus  précisément  sur  les  trois  grands 
thèmes identifiés. En ce qui concerne l'adéquation, trois 

mécanismes  seront  particulièrement  analysés : 
l'amélioration  de  la  réserve  stratégique,  l'amélioration 
du système Energy Market Only ainsi  que la mise en 
place d'un nouveau mécanisme de rémunération de la 
capacité sur la base d'une analyse des pays voisins.

Les travaux sur le prix de l'énergie porteront sur le 
coût  de  l'énergie  pour  les  ménages,  les  PME  et  les 
consommateurs  industriels.  Une  évaluation  de 
l'évolution des  prix depuis 2007 et  l'identification des 
différentes composantes de formation du prix final  de 
l'énergie  seront  réalisées  pour  ces  trois  publics.  Une 
attention  particulière  sera  également  portée  sur  la 
définition du caractère électro-intensif des industries et 
sur  les  mesures  de  soutien  pour  venir  en  aide  à  ces 
entreprises  exposées  à  la  concurrence  des  régions 
limitrophes.

Enfin,  une  attention  particulière  sera portée  sur  la 
précarité énergétique : comment la définir en Belgique 
et comment s'assurer que la transition énergétique et les 
innovations  techniques,  comme  les  compteurs 
communicants, ne creusent encore plus les inégalités ?

J'ai  également  communiqué  un  projet  de  liste  de 
questions ouvertes à adresser aux  stakeholders, afin de 
nourrir notre réflexion et d'aboutir à un pacte soutenu 
par une large majorité de la société civile et des acteurs 
du marché de l'énergie. 

Ces thématiques et ce projet de liste de questions ont 
fait  l'objet  d'une  discussion  en  groupe  de  travail,  ce 
27 mars,  afin  de  s'entendre  sur  le  processus  de 
consultation des stakeholders et sur le  scope précis des 
travaux. Une réunion interfédérale aura encore lieu, ce 
21 avril,  afin  de  valider  définitivement  les  différentes 
notes d'état des lieux de la situation adressée par chaque 
groupe de travail ainsi que le processus de consultation. 

Ces différents points seront, ensuite, discutés lors de 
la  réunion  ministérielle  prévue  ce  26 avril,  avant  de 
lancer  une  communication  à  destination  des 
stakeholders. 

Quant  au  Pacte  national  d'investissement  annoncé 
par le Premier ministre, je vous confirme que je n'ai pas 
été consulté,  en tant que ministre wallon de l'Énergie, 
sur la question des investissements liés à la  transition 
énergétique.  Je  suis  en  tout  cas  disponible  si  mon 
homologue du Fédéral souhaite discuter de ce sujet. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces informations.

Je suis, évidemment, heureux de voir que les choses 
avancent.  On se  dit  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  temps 
perdu,  mais  la  phase  qui  se  passe  maintenant  est 
nécessaire  et  utile  et  j'espère  bien  qu'elle  sera 
productive. 
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Vous avez tout à fait raison, pour ce qui concerne le 
groupe  de  travail  piloté  par  la  Wallonie,  d'avoir  une 
approche participative impliquant les différents acteurs. 

J'espère, puisque, maintenant, on est un peu obligés 
d'attendre la suite, que le calendrier ne sera pas reporté 
au-delà  et  que  les  conclusions  pourront  effectivement 
aboutir rapidement. 

Je souhaite rappeler aussi que le Pacte énergétique 
est de la responsabilité de l'ensemble des entités, donc 
bien  sûr,  le  Fédéral  a  un  rôle  particulier,  mais  les 
Régions aussi ; c'est un objectif commun que d'aboutir 
dans ce pacte. Je pense que ce pacte est vraiment très 
nécessaire pour les différents acteurs, investisseurs. 

On est, là, aux limites du système belge. S'il n'y a 
pas d'accord sur un cadre commun suffisant, il sera très 
difficile, pour chaque niveau, de pouvoir de mener sa 
propre politique et, pour les investisseurs et les acteurs 
économiques, de savoir dans quel jeu ils sont. On a, au 
gré  des  majorités  successives,  d'un  côté  comme  de 
l'autre,  une  grande  instabilité  de  la  politique 
énergétique. 

Je pense donc que ce pacte est quelque chose de très 
important,  mais,  bien  entendu,  cela  dépendra  de  son 
contenu et de la capacité des différents gouvernements à 
aboutir à quelque chose de satisfaisant.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  ne  peux  que  partager  les 
réflexions qui viennent d'être exprimées par M. Henry, 
en soulignant l'importance de ce Pacte énergétique, non 
seulement  pour  les  politiques immédiates  à  mettre  en 
œuvre, mais aussi pour le moyen terme et le long terme, 
étant  donné  que  le  contenu  de  ce  Pacte  énergétique 
impactera  nos  politiques  au  niveau  des  Régions,  des 
Communautés, mais aussi au niveau du Fédéral, pour un 
bon nombre d'années. 

Je regrette un peu que vous n'ayez pas été concerté 
sur différents aspects en ce qui concerne la procédure, 
mais il semblerait que ce soit devenu une coutume au 
niveau  fédéral.  Avez-vous  été  contacté  pour  l'autre 
pacte, à savoir le Pacte budgétaire, dans le cadre duquel 
le Premier ministre vient d'annoncer publiquement que 
l'équilibre budgétaire est reporté à 2019 ?

Au  départ  de  votre  réaction,  j'apprends  que  vous 
l'apprenez  maintenant ;  donc,  c'est  une  manière  de  se 
concerter entre le Fédéral et les Régions qui suscite une 
série de questions quand même. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Effectivement, nous avons eu un Comité de 
concertation ce matin sur le Pacte de stabilité. 

J'ai  expliqué,  tout  à  l'heure,  ce  matin,  en 
commission, que nous avions eu une discussion avec la 
constitution  du groupe de travail  interministériel  pour 
aboutir à une proposition qui sera rediscutée en Comité 
de  concertation,  la  semaine  prochaine.  À  aucun 
moment, lors des discussions, effectivement, le Fédéral 
n'a  communiqué  sa  volonté  de  reporter  l'équilibre 
budgétaire en ce qui concerne son budget – je crois qu'il 
en a besoin d'ailleurs – jusqu'en 2019, vu l'ampleur des 
travaux qui l'attend. 

Je  m'y  attendais  et  je  l'avais  toujours  dit.  Tout  le 
monde craint de dire que reporter l'équilibre budgétaire 
en 2019 ne soit  une grossièreté,  mais non, c'était  une 
évidence. Il va de soi que si l’on veut un assainissement 
durable des deniers publics, il ne faut, néanmoins, pas 
éluder  que  cela  doit  être  supportable  pour  nos 
concitoyens,  pour  nos  entreprises  et  que  les  budgets 
d'austérité ne fonctionnent pas, que nous devons avoir 
des  budgets  de  rigueur,  mais  des  budgets  qui  servent 
aussi  la  relance  économique  et  qui  luttent  contre 
l'inflation. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec M. le Ministre en ce qui concerne le contenu, mais 
si  vous  avez  notamment  participé,  ce  matin,  à  des 
groupes ou à une concertation avec le Fédéral et que, ce 
matin, le fait de postposer l'équilibre budgétaire d'un an 
n'a pas été annoncé, pour y arriver en 2019, je dirais que 
cela promet encore quelques surprises dans les relations 
que la Région wallonne pourra mener avec le Fédéral. 
En tout cas, il y aura un Premier ministre, appelons-le 
« Charles le chauve », qui entrera dans l'histoire de cette 
façon-là.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’HARMONISATION DES 

PRIX DE L’ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur 
« l’harmonisation des prix de l’énergie ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
dans  les  grands  écarts  de  tarifs  de  distribution  des 
différents gestionnaires des réseaux d’électricité, je vois, 
d’abord et surtout, un délaissement des régions rurales. 
Je  vous  donne  l’exemple  de  l’arrondissement  de 
Verviers :  ORES-Verviers  et  ORES-Est  coûtent 
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beaucoup  plus  cher  que  les  autres  gestionnaires  des 
réseaux.

Dans une région plus rurale, les raccordements sont 
moins denses et  les volumes des  consommations sont 
moins élevés que dans les grandes villes ou les zones 
industrielles.  Je  pense,  toutefois,  que  les  différences 
actuelles sont illégitimes et hors dimension.

De  plus,  la  CWaPE a  annoncé,  il  y  a  un  certain 
temps,  vouloir  harmoniser  ces  tarifs,  même  à  terme. 
Beaucoup de citoyens attendent depuis longtemps pour 
que ces écarts soient moins importants. 

Quand peut-on attendre les premiers résultats de ces 
réflexions ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame  la  Députée,  les  différences 
importantes  de  coût  de  distribution  entre  les 
gestionnaires de réseau de distribution ne sont, en effet, 
pas neuves et l'harmonisation des tarifs reste un objectif 
à poursuivre, tout en prenant en compte son incidence 
sur les revenus des communes. 

Le 24 octobre 2016, la CWaPE a publié  son étude 
sur  « la  possibilité  d'harmoniser  progressivement  les 
tarifs de distribution et le coût des obligations de service 
public et les prélèvements publics régionaux en visant à 
rationaliser les coûts et à préserver les investissements 
sur l'ensemble du territoire ». Cette étude est disponible 
sur le site Internet de la CWaPE. Le régulateur y expose 
la  réflexion en  cours à  ce  sujet  et  transposée  dans  la 
proposition  de  méthodologie  tarifaire  2019-2023, 
soumise actuellement à consultation. 

La  CWaPE concluait  son  étude  par  le  fait  que  la 
détermination des tarifs de distribution doit être réalisée 
dans le respect des principes de non-discrimination, de 
proportionnalité,  de transparence et  de réflectivité des 
coûts, sans oublier le nécessaire côté incitatif. 

Le  décret  relatif  à  la  méthodologie  tarifaire 
applicable aux GRD, adopté le 19 janvier 2017, intègre 
ces  grands  principes,  mais  ne  prévoit  pas  une 
harmonisation des tarifs à l'échelle de la Wallonie. 

Au-delà de la période régulatoire transitoire actuelle, 
qui doit s'achever le 31 décembre 2018, la CWaPE vise 
la mise en place d'une régulation tarifaire,  incitant les 
GRD à évoluer vers une plus grande performance dans 
la réalisation de leurs missions régulées. Elle considère, 
donc, que les tarifs de distribution doivent assurer une 
certaine  transparence,  de  manière  à  ce  qu'une  plus 
grande performance du GRD puisse se refléter en une 
diminution de ses tarifs, et inversement. 

Dans  son  analyse  sur  le  potentiel  d'harmonisation 
tarifaire,  la  CWaPE propose  donc  des  pistes  en ligne 
avec  ses  objectifs  régulatoires  et  qui  visent  donc  la 
péréquation ou l'uniformisation des tarifs dont les coûts 
sous-jacents sont exogènes aux GRD, les autres tarifs 
devant rester différenciés. 

Toujours  dans  cette  étude,  la  CWaPE  suggère,  à 
court terme, l'uniformisation des tarifs non périodiques 
et  d'injection ainsi  que la péréquation totale des tarifs 
pour refacturation des  coûts d'utilisation du réseau  de 
transport.  À  moyen  terme,  la  CWaPE  propose  une 
péréquation du tarif OSP de distribution, portant sur la 
partie  variable  des  coûts,  à  condition  qu'un  exercice 
préalable de détermination du coût unitaire unique par 
prestation OSP – obligation de service public – ait été 
réalisé. 

Concrètement,  la  CWaPE  a  prévu  les  avancées 
suivantes,  en  utilisant  le  terme  général 
d'« harmonisation ».

Concernant les tarifs non périodiques qui sont des 
tarifs  à  application  unique,  facturés  de  manière 
ponctuelle par le GRD à son URD, ces tarifs peuvent 
être distingués en deux catégories : les tarifs relatifs à la 
réalisation d'une étude et les tarifs relatifs à l'exécution 
d'un acte technique – le raccordement, le placement de 
compteur. Un planning sera demandé aux gestionnaires 
de  réseau  de distribution,  en vue d'une  harmonisation 
effective au 1er janvier 2024.

Concernant les tarifs périodiques qui sont les tarifs 
qui  couvrent  les  charges,  hors  raccordement,  des 
activités  régulées  du  GRD,  augmentées  de  la  marge 
équitable,  ils  sont  facturés  à  intervalles  réguliers  aux 
utilisateurs de réseau via leur fournisseur. Pour les tarifs 
de distribution, en ce qui concerne les OSP, les calculs 
sont  en  cours,  mais  l'harmonisation  n'est  pas  prévue 
avant le 1er janvier 2024. Pour les tarifs d'injection et de 
refacturation des coûts de transport, l'harmonisation est 
normalement prévue au 1er janvier 2019.

Enfin, la CWaPE attire l'attention sur la faiblesse des 
variations tarifaires qui pourraient résulter d'un exercice 
de  péréquation.  Elle  précise  également  que  la 
péréquation,  l'uniformisation  ou  l'harmonisation  des 
tarifs de distribution peut poursuivre l'objectif d'une plus 
grande  équité  entre  utilisateurs  de  réseau,  mais  ne 
répond pas à un objectif de rationalisation des coûts. 

Par ailleurs, le 6 février 2017, la CWaPE publiait son 
rapport sur les dispositions des décrets, respectivement 
du 12 avril 2001, relatif  à l'organisation du marché de 
l'électricité  et  du  19 décembre 2002,  relatif  à 
l'organisation  du  marché  régional  du  gaz.  En  vue 
d'asseoir  au  mieux  la  concrétisation  éventuelle  d'une 
harmonisation,  uniformisation  ou  péréquation,  elle  y 
propose  trois  modifications  du  décret  tarifaire 
susmentionnées.  Celles-ci  feront  l'objet  d'une  analyse 
attentive. 
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M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse très détaillée, en effet. 

J'ai quand même une question à poser concernant les 
différents tarifs. Parfois, on peut avoir l'impression que 
les  structures  assez  complexes  des  intercommunales 
contribuent également au fait qu'il y ait des différences 
tellement importantes au niveau des différents tarifs.

Je comprends que pas mal de gens actuellement – 
avec  tous  les  scandales  et  les  problèmes  que  l'on  a 
actuellement  en Région wallonne – parlent  aussi  d'un 
pourcentage  trop  important  de  ces  tarifs  utilisés  pour 
l'administration, pour les taxes cachées, et cetera. Il ne 
s'agit  pas  vraiment  du  prix  de  l'énergie  qui  est  payé, 
mais  une  grande  partie  de  ces  prix  ne  s'explique  pas 
seulement par l'entretien du réseau, mais par le paiement 
des coûts pour toute l'administration, les taxes cachées, 
comme je  le  disais,  et  cetera.  Là,  il  est  urgent  d'agir 
également.

Vous avez cité  des chiffres  concrets.  Parfois,  vous 
avez parlé  aussi  de termes plus  vagues.  Par  exemple, 
vous avez parlé des changements qui sont à attendre à 
court  terme, d'autres  à  moyen terme.  Là,  ce  n'est  pas 
totalement  clair.  Les  vrais  changements,  si  j'ai  bien 
compris, ne sont pas à attendre avant 2024, et cela, c'est 
quand  même encore  une  longue  phase  d'attente.  Sept 
ans, c'est très long d'après moi. 

D'accord pour l'harmonisation des prix de l'énergie. 
Il ne s'agit seulement pas d'harmoniser les prix avec la 
conséquence  que,  finalement,  les  gens  paient  tous 
encore  plus  cher,  mais  surtout,  il  s'agit  clairement  de 
baisser  les  prix,  parce  que  cela  ne  va  pas 
qu'actuellement,  à  Verviers,  par  exemple,  l'on  paie 
presque le double ou parfois même trois fois plus que 
dans  d'autres  régions.  Ce  sont  des  différences  trop 
grandes, à avis. J'espère vraiment que les planifications 
amèneront des améliorations pour tous les citoyens de la 
Région wallonne.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ENTRETIEN ET LE 
CONTROLE DES CONDUITES DE GAZ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Nicaise à M. Lacroix, Ministre 
du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'entretien  et  le 
contrôle des conduites de gaz ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
26 octobre 2010, une résolution relative à l’extension de 
l’obligation d’entretien et de contrôle des conduites de 
gaz, dans les installations de chauffage et de production 
d’eau  chaude,  a  été  déposée  par  le  Mouvement 
réformateur. Elle a été votée à l’unanimité, en mai 2011, 
par le Parlement wallon. Depuis, rien ne semble avoir 
bougé du côté du Gouvernement wallon qui doit prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  modifier  l'arrêté  du 
29 janvier 2009.

Récemment,  une  nouvelle  explosion  due  au  gaz 
faisait  –  oserais-je  dire,  « heureusement »  –  dans  la 
Région bruxelloise un mort et  plusieurs blessés.  Nous 
avons tous en mémoire de nombreux accidents dus au 
gaz qui ont rappelé les dangers de ce combustible par le 
passé.

Depuis  2011,  le  Gouvernement  doit  prendre  les 
dispositions nécessaires pour modifier  cet  arrêté,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  du  29 janvier 2009  et  permettre 
d’améliorer la sécurité du citoyen, mais aussi de réaliser 
des  économies  d’énergie  et  de  diminuer  la  pollution 
atmosphérique.

J’ai  déjà  interrogé  à  deux  reprises  les  ministres 
Di Antonio et Furlan à ce sujet. Au mois d'avril 2016, à 
une  question  écrite,  M. le  Ministre  Di Antonio 
m'indiquait  qu'une  note  d'orientation  synthétisant  les 
principales propositions avait été mise au point, suite à 
une étude et que le projet serait prochainement – il me 
disait  cela  au  mois  d'avril 2106  –  débattu  au 
Gouvernement  wallon.  Au  mois  d'octobre 2016, 
M. Furlan, interrogé sur le même sujet, me signalait que 
l'arrêté est en cours de rédaction. 

Nous  sommes,  aujourd'hui,  pratiquement  quatre 
mois plus tard et rien n'est toujours annoncé. Je reviens 
vers vous pour savoir quand cet arrêté, ce projet pourrait 
voir le jour.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, l'Agence wallonne de 
l'air  et  du climat et le  Département de l'énergie et  du 
bâtiment durable de la DGO4 finalisent actuellement un 
avant-projet  modifiant  la  réglementation  wallonne  sur 
les installations de chauffage. 

Cet  avant-projet  qui  prévoit  la  réalisation  d'un 
contrôle d'étanchéité des installations alimentées au gaz 
ainsi que le contrôle des chauffe-eau instantanés a pris 
un certain retard, en particulier, suite à une volonté de 
collaboration  entre  les  Régions.  Vu que  cette  matière 
concerne de nombreuses entreprises qui ne limitent pas 
leurs activités aux frontières régionales, elle réclame de 
façon  instante  une  meilleure  harmonisation.  Lorsque 
c'est possible, je plaide pour que ce soit le cas, surtout 
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que les équipements en question et les problématiques 
rencontrées  sont  fort  similaires  de  part  et  d'autre  des 
frontières régionales. 

La  Région  bruxelloise,  en  particulier,  travaille 
actuellement  aussi  à  une  modification  de  sa 
réglementation  liée  au  chauffage.  Un  processus 
d'harmonisation  de  nombreuses  dispositions  entre  le 
prescrit wallon et son équivalent bruxellois est en cours. 
La Région flamande participe également, mais de façon 
moins active, vu qu'elle ne prépare actuellement pas une 
modification de sa réglementation. 

L'AWAC et la DGO4 doivent encore rencontrer sous 
peu leur homologue bruxellois – c'est notamment IBGE 
– pour finaliser  ce travail.  C'est  donc dans un proche 
avenir qu'elles pourront me transmettre, ainsi qu'à mon 
collègue,  M. Di Antonio,  ce  projet  de  modification 
réglementaire.

Je ne vous cache pas que cette  problématique fait 
l'objet de réticences de la part du secteur gazier. C'est 
une donnée du problème, mais ce n'est pas une raison 
pour que cela n'avance pas. 

D'autre part, comme j'en ai répondu au Parlement, en 
séance plénière, tout à l'heure, il  y a la problématique 
maintenant  de l'approvisionnement en gaz  néerlandais 
qui fait que l'on devra passer à un gaz riche qui  donc 
modifiera aussi sensiblement la donne, en particulier en 
Flandre  et  à  Bruxelles,  la  Wallonie  étant  moins 
concernée :  140 000 ménages  essentiellement  situés 
dans le Brabant wallon. Cela retardera encore un peu 
plus le processus.

Je partage votre agacement par rapport à un texte qui 
aurait  dû  être  pris  dans  la  foulée  de  la  résolution  de 
2011. Je peux comprendre les circonstances atténuantes 
qui expliquent pourquoi on en est là aujourd'hui, mais il 
en va de la sécurité et de la santé de nos concitoyens. Je 
pense  que  l'année 2017  doit  être  l'année  de  la 
concrétisation finale de ce dossier. 

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.  L'année 2017,  c'est-à-dire  six  ans  après 
l'adoption de la résolution, me paraît à tout le moins une 
échéance finale. Il en va de l'intérêt de tout un chacun. 
Si un accident se produisait, sachant que l'ouvrage est 
sur la table depuis six ans, l'on pourrait s'interroger et 
évoquer des responsabilités.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE PLAIDOYER DU RÉSEAU 
WALLON POUR L'ACCES DURABLE A 

L'ÉNERGIE (RWADE) EN FAVEUR DE LA 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES 

LOGEMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « le 
plaidoyer  du  Réseau  wallon  pour  l'accès  durable  à 
l'énergie  (RWADE)  en  faveur  de  la  rénovation 
énergétique des logements ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
pour la Journée mondiale de la santé, le Réseau wallon 
pour  un  accès  durable  à  l'énergie  s'est  associé  à 
plusieurs  acteurs  de  la  société  civile  –  le  MOC,  la 
FGTB, je pense également aux mutualités socialistes et 
chrétiennes,  différents  acteurs  –  afin  de  rédiger  un 
plaidoyer pour le déploiement d'un plan de soutien à la 
rénovation énergétique des logements en Wallonie.

Ce plaidoyer fait  également allusion à ce que l'on 
appelle « le mal-logement » qui impacte d'ailleurs non 
seulement la facture énergétique, mais aussi la santé des 
occupants et, on le sait, la conséquence ultime, ce sont 
aussi des coûts supplémentaires en matière de soins de 
santé  et  surtout  beaucoup  de  difficulté  pour  nos 
concitoyens et, singulièrement, les plus précarisés.

C'est un aspect déjà pris en compte dans la politique 
wallonne,  on  le  sait,  que  ce  soit  au  niveau  du  Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté, de l'alliance Emploi-
Environnement, de ce que vous réalisez en matière de 
rénovation énergétique de manière générale, mais cette 
problématique  est  amplifiée  à  la  fois  par  la  crise 
financière,  par  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de 
nombreux  citoyens,  suite  notamment  à  des  mesures 
prises par le Gouvernement fédéral. 

Dès  lors,  j'aimerais  avoir  un  état  des  lieux  des 
mesures prises au niveau wallon sous cette législature et 
aussi peut-être des initiatives qui pourraient être mises 
en  œuvre  pour  répondre  quelque  part  à  cette  carte 
blanche rédigée par le RWADE et tous ces acteurs de la 
société  civile.  J'aimerais  connaître  aussi  les  moyens 
budgétaires qui y sont affectés et qui seront affectés, à 
l'avenir, à cette problématique, sachant que nous avons 
récemment  voté  une  résolution.  Prônons  un 
assouplissement de l'application des normes SEC pour 
relancer les investissements publics.  Cela pourrait être 
une piste pour affecter des moyens supplémentaires à la 
rénovation énergétique et à la réalisation d'un cadastre 
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en  matière  de  logement.  On  le  sait,  c'est  un  débat 
complexe à mener. Je sais que vous êtes déterminé à le 
mener.  Je  me  demandais  aussi  s'il  était  possible 
d'utiliser, ne serait-ce que partiellement, les recettes du 
burden sharing pour avancer dans ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, effectivement, il s'agit 
d'une question connue, mais dont la  réponse nécessite 
des études approfondies et la mise en œuvre de mesures 
multiples.  En  termes  de  réponses,  nous  pouvons  déjà 
citer les primes à l'énergie, dont le montant de base est 
modulé  en  fonction  de  la  situation  financière  du 
demandeur. Sous certaines conditions, le montant peut 
être triplé. Je crois que c'était déjà une première mesure 
prise par mon prédécesseur, M. Furlan, qui allait dans le 
bon sens.

Nous pouvons également citer les prêts à taux zéro 
pour  les  travaux  en  lien  avec  l'amélioration  de  la 
performance énergétique, les Écopack, seuls ou en lien 
avec l'Accesspack  ou le  Rénopack.  Ces prêts  ne  sont 
accessibles que pour certaines catégories de revenus. 

Nous  pouvons  encore  citer  l'action  MEBAR,  qui 
vise à fournir une aide à l'investissement énergie pour 
les ménages à revenus modestes. En lien avec l'aspect 
santé, une réflexion est également en cours dans le cadre 
de  l'audit  énergétique  qui  vise  la  mise  en  place  d'un 
label confort, qui permettrait d'évaluer la pertinence du 
choix  des  matériaux  dans  les  travaux  de  rénovation 
envisagés. 

Il est cependant évident que ces mesures seules ne 
seront pas suffisantes. C'est la raison pour laquelle, dans 
le  cadre  de la réponse à l'article 4  de la  directive sur 
l'efficacité  énergétique, le  projet  de stratégie wallonne 
de rénovation énergétique à long terme des  bâtiments 
adresse un chapitre spécifiquement dédié à la question 
de la précarité énergétique, ce qui démontre l'intérêt du 
Gouvernement pour cette question. 

Dans cette même stratégie, une dizaine de mesures 
ont  été  identifiées  comme  permettant  d'adresser  des 
éléments  de  réponse  à  cette  question.  Notons  enfin 
qu'un  chapitre  est  également  destiné  à  l'étude  des 
cobénéfices de la rénovation énergétique en termes de 
santé, de confort et de précarité énergétique. Ce projet 
de stratégie doit très prochainement faire l'objet  d'une 
validation  par  le  Gouvernement  wallon  en  vue  d'être 
transmis  à  la  Commission  européenne.  Nous  y 
reviendrons certainement dans les tout prochains jours.

Quant  à  l'utilisation  à  cette  fin  des  recettes  du 
burden  sharing,  les  montants  transférés  à  la  Région 
wallonne,  suite  à  l'accord  au  niveau  national  sur  le 
burden  sharing, sont,  depuis  une  décision  du 

Gouvernement  wallon  du  21 avril 2016,  destinés  à 
l'octroi  de  prêts  à  0 %  aux  secteurs  publics  et  non 
marchands, en vue de favoriser l'efficacité énergétique 
de leurs bâtiments. La mise en place de ce système de 
prêts à 0 % est en préparation et devrait aboutir durant 
l'année 2017. 

Voilà,  à  ce  stade,  les  éléments  de  réponse  que  je 
peux vous apporter, mais qui sont le résultat d'un travail 
continu et qui va se poursuivre.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour toutes les informations apportées et qui augurent 
d'un  travail  très  intéressant  que  nous  mènerons 
ensemble  au  sein  de  cette  commission  et  au  sein  du 
Gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE COUT DE L'ÉNERGIE 

POUR LES ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « le coût de l'énergie 
pour les entreprises ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment, la CREG a publié une étude sur le coût de 
l'énergie pour l'industrie. Alors que les représentants du 
patronat  ne  cessent  de  mettre  en  avant  le  handicap 
énergétique par rapport à nos pays voisins, il semblerait 
que la réalité est beaucoup plus nuancée.

Ainsi,  au  niveau  du  marché  du  gaz,  la  Belgique 
serait  parmi  les  plus  compétitives  et,  en  matière 
d'électricité,  seules  les  entreprises  dites  « électro-
intensives »  doivent  supporter  un  surplus  dans  leur 
facture électrique.

Le régulateur fédéral conclut que pour les industriels 
qui ne sont pas électro-intensifs, la facture énergétique 
belge est largement moins élevée que celle de nos pays 
voisins, de 15,6 à 23,7 % moins chère par rapport à la 
moyenne France-Allemagne-Pays-Bas.

Concernant  les  entreprises  électro-intensives,  la 
situation est différente et le surcoût est estimé entre 7,2 
et  13,6 %  par  rapport  à  la  moyenne  de  nos  trois 
principaux partenaires commerciaux.

En résumé, contrairement aux idées reçues, les aides 
ne  devraient  pas  toujours  être  orientées  vers  les  plus 
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gros  consommateurs,  mais  plutôt  vers  les  acteurs 
industriels  électro-intensifs.  Ceux-ci  bénéficient  de 
réductions et/ou exonérations sur leurs factures dans les 
pays limitrophes.

Je  souhaiterais  vous  entendre  sur  cette  étude 
particulièrement intéressante et interpellante. Quelle est 
votre analyse de cette étude ? Cela pourrait-il influencer 
les mesures déjà prises  par  la Wallonie en faveur des 
entreprises ? Ne faudrait-il pas réévaluer nos dispositifs 
à l'aune de cette étude ? Qu'en est-il de l'impact sur les 
accords  de  branche ?  Comptez-vous  prendre  de 
nouvelles  initiatives avec  votre collègue en charge  de 
l'Économie pour ce qui relève des  compétences de la 
Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, l'étude dont vous parlez 
a  fait  l'objet  d'un  examen  minutieux  tant  par 
l'administration que par mon cabinet. 

Elle confirme en effet qu'il y a lieu d'être très attentif 
aux  entreprises  électro-intensives  qui  auraient  un  réel 
problème de compétitivité au niveau international et qui 
nécessiteraient, dès lors, d'un réel soutien. 

Elle met également en exergue la grande complexité 
induite par des interventions gouvernementales visant à 
réduire le coût de l'électricité pour certaines catégories 
de grands consommateurs industriels. Ces interventions 
concernent surtout la composante « coûts de réseaux » 
et  la  composante  « taxes,  surcharges  et  systèmes  de 
certificats ». 

Il  est  aussi  important  de  noter  que  quelques 
concurrents  des  consommateurs  industriels  belges 
bénéficient  d'importantes  réductions  sur  plusieurs 
composantes  du  prix.  Celles-ci  sont  basées  sur  des 
critères  nationaux  d'intensité  de  consommation 
électrique  qui  peuvent  différer  en  niveau  et  en 
sélectivité dans les pays voisins. 

Les  autorités  fédérales  et  régionales  belges 
accordent  principalement  des  réductions  et/ou  des 
exemptions  sur  les  taxes,  prélèvements  et  régimes de 
certificats,  basés  sur  le  niveau  de  consommation 
électrique  et  non  sur  le  niveau  d'électro-intensité  du 
consommateur industriel. 

Cela a pour effet que des consommateurs industriels, 
qui ne sont pas particulièrement touchés par le manque 
de  compétitivité  des  prix  de  l'électricité,  bénéficient 
actuellement d'avantages qui se révèlent être insuffisants 
pour  des  consommateurs  plus  électro-intensifs  en 
concurrence avec  les  industries  étrangères plus aidées 
par leurs pouvoirs publics. 

Il est dès lors utile de réfléchir à la possibilité d'une 
adaptation des réductions actuelles, tant régionales que 
fédérales,  dont  bénéficient  les  consommateurs 
industriels.  Il  s'agirait  d'évoluer  vers  des  prix  de 
l'électricité  totaux  plus  concurrentiels  pour  les 
consommateurs  industriels  électro-intensifs,  tout  en 
préservant une partie de l'actuel avantage concurrentiel 
pour les consommateurs non électro-intensifs. Il faudrait 
également  que  cette  opération  soit  neutre 
budgétairement. 

Par  ailleurs,  la  Région  wallonne  a  commandé  à 
PricewaterhouseCoopers  un  complément  de  l'étude 
réalisée pour le  compte de la  CREG, dont la  mission 
consiste en :

– l'apport  d'une  proposition  de  définition  de  la 
notion d'« entreprise électro-intensive » ;

– une proposition d'intégration de cette définition 
dans les différents régimes d'exonération pour 
mieux protéger ces dernières, quel que soit leur 
profil de consommation, et ce, dans le respect 
de  la  législation  européenne  sur  les  aides 
d'État ;

– l'analyse  des  secteurs  impactés  par  cette 
définition  d'« entreprise  électro-intensive »  et 
de l'impact des mesures sur la facture ;

– l'analyse  de  l'impact  de  la  proposition  sur 
l'équilibre du marché des certificats verts ;

– et  enfin,  des  propositions  de  conditions 
opérationnelles  pour  satisfaire  à  ce  critère 
électro-intensif.

Cette étude est encadrée par un comité de pilotage 
reprenant  des  représentants  de  l'administration,  du 
cabinet  du  ministre  de  l'Énergie  et  du  ministre  de 
l'Économie.

Quoi qu'il en soit, trouver des modes de financement 
alternatif qui ne handicapent ni le budget des ménages 
ni les revenus des communes ni les charges des PME ni 
la  position  concurrentielle  de  nos  industries  et  qui 
n'augmentent  pas  non  plus  le  nombre  de  ménages 
énergétiquement précarisés,  constitue un véritable défi 
partiellement  relevé  car,  malgré  notre  marge  de 
manœuvre  étroite  empreinte  de  rigueur  budgétaire,  la 
compétitivité  actuelle  de  nos  industries  wallonnes  se 
situe dans la moyenne européenne.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je remercie, M. le Ministre, pour 
la  réponse  qu'il  vient  de  me  donner  qui  illustre  à 
merveille la complexité de ce dossier. Parfois, cela peut 
ressembler  à  une  espèce  de  quadrature  du  cercle  de 
trouver  une  solution  qui  réponde  à  l'ensemble  des 
critères que vous venez d'évoquer, d'une part.

D'autre part, vous avez tout à fait  raison d'intégrer 
dans vos réflexions l'impact que des révisions des tarifs 
peuvent éventuellement avoir sur d'autres groupes qui 
sont également des consommateurs d'électricité. Dans le 
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passé, on a suffisamment souvent évoqué la question du 
tarif tel que facturé – parce que les grandes entreprises 
et les entreprises électro-intensives, s'il s'agit de grands 
consommateurs d'électricité, ont la capacité de négocier 
leurs prix tandis que le ménage n'a pas cette capacité de 
négocier –, le tarif facturé à l'industrie est quelque part 
subventionné par le tarif  du résidentiel. L'avantage de 
l'un est quelque part le désavantage de l'autre et vous 
avez tout à fait raison de veiller à ce que cet équilibre ne 
soit pas trop mis à mal.

Troisièmement,  j'ajouterai  par  rapport  à  votre 
réponse la réflexion suivante. Si des efforts sont à faire, 
à mon avis, d'abord en faveur des entreprises qui créent 
de  l'activité  économique  et  qui  créent  de  l'emploi  et 
moins  aux  entreprises  dont  le  bénéfice  partira  sous 
forme de dividendes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Destrebecq,  sur  « la  redevance  sur  les 

tondeuses automatiques » ;
– M. Denis, sur « la situation du Département de 

la police et des contrôles (DPC) de Mons » ;
– M. Destrebecq,  sur  « le  nouveau  système  de 

recrutement  des  agents  en  service  continu  et 
l’impact sur les écluses wallonnes » ;

– M. Destrebecq,  sur  « le  nouveau  système  de 
recrutement des agents en service continu » ;

– Mme Simonet,  sur  « les  suites  apportées  à  la 
résolution du 11 mai 2016 visant à renforcer la 
lutte contre le dumping social dans le cadre de 
l’exécution des marchés publics passés dans les 
administrations wallonnes » ;

– M. Crucke,  sur  « l’action  au civil  de l’ASBL 
« Touche pas à mes certificats verts » » ;

– M. Dodrimont,  sur  « les  réseaux  privés 
d’électricité  au  sein  des  zones  d’habitats 
permanents » ;

– M. Dodrimont,  sur  « la  législation en matière 
de réseaux privés d’électricité et de gaz » ;

– M. Crucke,  sur  « l’exécution  du  décret  dit 
« électricité » » ;

– M. Henry, sur « l’étude réalisée par la CWaPE 
sur  les  compteurs  à  budget »  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique, 
de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Fourny, sur « l’automaticité de la réduction 
de précompte immobilier » ;

– M. Collignon,  sur  « l’impact  sur  le  budget 
wallon  de  la  diminution  des  frais 
d’enregistrement » ;

– M. Lecerf,  sur  « les  polluants  cancérigènes 
dans les bâtiments publics » ;

– Mme Galant,  sur  « l’accessibilité  des services 
publics aux personnes sourdes et aux personnes 
malentendantes » ;

– M. Fourny, sur « le tarif d’utilisation du réseau 
pour les prosumers » ;

– M. Fourny, sur « l’avis du Conseil d’État relatif 
à la durée d’octroi des certificats verts pour les 
prosumers » à M. Lacroix, Ministre du Budget, 
de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 14 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Benoit Drèze, Président
M. Jean-Marc Dupont, PS
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Henquet, MR
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. Christophe Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de 
l’Énergie
M. Bruno Lefebvre, PS
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Valérie Warzée-Caverenne, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CESS Certificat d'enseignement secondaire supérieur
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CODECO Comité de concertation
Costra Comité stratégique (du Service public de Wallonie)
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG direction générale
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
e-WBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
ERDF European Regional Development Fund
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
GCOM logiciel qui gère la comptabilité de l'administration wallonne
GRD gestionnaires des réseaux de distribution
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IBGE Institut Bruxellois pour la Gestion de l'Environnement
ICN Institut des comptes nationaux
IPP impôt des personnes physiques
IPW Institut du patrimoine wallon
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
MEBAR programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour l'utilisation rationnelle et 

efficiente de l'énergie
MOC Mouvement Ouvrier Chrétien
MRW Ministère de la Région wallonne
OBU on board unit
OIP organisme d'intérêt public
ORES Opérateur de Réseaux d'énergies
OSP obligations de service public
OWD Office wallon des déchets
PEB Performance énergétique des bâtiments
PME Petites et moyennes entreprises
RH Ressources Humaines
RWADE Réseau Wallon pour l'Accès Durable à l'Énergie
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SEC 2010 nouveau système européen des comptes nationaux et régionaux
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SePAC Secrétariat pour l'Aide à la gestion et au Contrôle des cabinets
SILOG Système informatique pour la logistique mobilière
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPA logiciel de suivi des coûts d’exploitation
SPW Service public de Wallonie
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
UAP unité d'administration publique
URD utilisateur du réseau de distribution
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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